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SUR 

LE DROIT DES GENS MARIÉS 

d'aprks 
LES COUTUMES DU BERRY 



INTRODUCTION 



Etudier les anciennes conlumes, c'est reclierclier dans 
l'ancien droit les sources de notre droit moderne. Or, 
paimi toutes les dispositions qui passèrent dans le Code 
civil, aucune ne subit moins de transformations que celles 
concernant les régimes matrimoniaux. C'est pour cette 
raison que notre choix, facilité d'ailleurs par les cours 
de doctorat, que nous avons suivis à la Faculté de Paris, 
s'est porté sur le « droit des gens mariés ». « Par cette 
ce expression très compréhensive et par là très commode » 
nous entendons : <( l'ensemble des institutions qui se rat- 
cc tachent au mariage envisagé dans ses effets quant aux 
« biens. Dans le droit coutumier général, on pourrait, 
« sans commettre d'omission trop grave, répartir les 
« matières que comporte un pareil sujet, dans les quatre 
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« rubriques suivantes : Capacité de la femme, Douaire, 
« Communauté, Donations entre époux. Le droit des 
« gens mariés, on le voit, laisse de côté tout ce qui con- 
« cerne la formation même du mariage et ses effets quant 
« aux personnes (1) ». 

Il nous eût été difficile de dire plus clairement le but 
que nous nous proposons d'atteindre ; n'envisager seule- 
ment que les intérêts pécuniaires des époux, sans nous 
préoccuper du lien du mariage. 

Il eut été au-dessus de nos forces d'entreprendre sur ce 
point un travail d'ensemble ; pour rendre notre lâche 
plus facile nous avons restreint notre sujet aux seules 
coutumes de Berry. 

A cause de sa situation sur les frontières des pays de 
droit coutumier et des pays de droit écrit, cette pro- 
vince, bien qu'elle eût été l'une des premières annexées 
au domaine royal, subit plus fortement et plus prompte- 
ment l'influence des idées romaines. Aussi, la donnée 
primitive de communauté, née du génie français, se 
déforma-t-elle plus rapidement. Ce sont surtout ces 
modifications que nous étudierons. 

Après avoir recherché dans les chartes du Moyen-Age 
ce que fut la communauté à son origine, nous suivrons 
pas à pas, dans le texte des coutumes, le développement 
de cette institution à partir du xni^ siècle, en envisageant 

(1) A. Collin. « Le droit des gens niarhés dans la (loulume de Normandie », 
nouvelle revue liistoricjue de droit français et étranger. Année 1892. 
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successivement sa formation, sa composition, son admi- 
nistration et sa dissolution. Nous lâcherons d'indiquer 
les changements qui se produisirent au coui's des siècles 
et de préciser la date de leur apparition. 

Puis nous terminerons en étudiant le Ikniairo et les 
Donations entre époux, avantages pécuniaires qui pro- 
longent pour ainsi dire les etïels du mariage après la 
mort de l'un des conjoints, et qui sont les compléments 
nécessaires du régime de communauté. 

Les sources, où nous avons puisé avant d'entreprendre 
ce travail, sont de trois sortes : les actes privés, les textes 
coutumiers, les documents de la jiralicpie. 

Nous sommes heureux de |)ouvoir tout d'abord remer- 
cier ici MM. les archivistes du dé|)arlemenl du ('.her et 
du département de l'Indre qui ont dirigé nos recherches, 
souvent difficiles, et qui ont suppléé avec une grande 
amabilité à notre inexpérience ; MM. les notaires, cpii 
ont mis à notre entière disposition les vieilles minutes 
qu'ils conservent dans leurs éludes avec un soin 
jaloux; tous ceux enfin, qui, pour faciliter notre travail, 
nous ont laissé lire et souvent même copier leurs |)apiers 
de famille; grâce à eux, nous avons pu parcourir un 
grand nombre de contrats qui nous ont permis de mieux 
comprendre les textes des coutumes. 

Nous avons parcouru également des chartes publiées 
par de modernes chercheurs ou par les dilTérenls histo- 
riens du Berry, de Raynal et La Thaumassière notam- 



- IV — 

ment, Ce dernier, à la fois jnrisconsulte et historien, pu- 
blia en 1G79 un ouvrage contenant de nombreuses cou- 
tumes locales ou chartes d'alTranchissement très intéres- 
santes au point de vue du droit public, mais qui con- 
tiennent aussi de précieux renseignements sur le droit 
privé. 

Parmi les coutumes de Berry, trois ont retenu tout 
particulièrement notre attention. 

La plus ancienne est intitulée : « Les coutumes de la 
« Ville et Septène de Bourges et de Dun-le-Uoy et du 
« Pays de Berri (1)». C'est l'œuvre d'un praticien inconnu. 
Catherinot qui ne donne son opinion que comme 
une conjecture, l'attribue à Pierre d'Argenton, avocat 
du roi dès l'année 1333. Il est possible, en effet, que 
Pierre d'Argenton ait écrit certains passages de ce cou- 
tumier. Mais nous nous trouvons en réalité en présence 
d'une œuvre collective qui peut avoir son origine vers la 
fin du xiv^ siècle, mais qui, passant de main en main, fut 
complétée et augmentée par plusieurs avocats jusque 
vers le milieu du xv*' siècle. TLa différence de rédaction 
des 169 articles qu'elle contient, articles classés sans 
aucune méthode, est une preuve de ce que nous avan- 
çons. Cette coutume nous fût très précieuse, car elle 
renferme un grand nombre de dispositions relatives au 
droit des gens mariés. L'auteur ou les auteurs y ont 

(1) Nous désignerons, par abréviation, dans le cours de notre ouvrage 
cette coutume sous le nom de (.( Ancien coutumier de Berry. » 
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énuméré avec soin toutes les clauses susceptibles d'être 
insérées dans les « convenances de mariage », mettant 
ainsi les futurs époux en garde contre des erreurs ou 
des omissions graves. 

Mais déjà au xv*" siècle le besoin d'avoir un texte cer- 
tain s'était fait vivement sentir. « Le gouvernement de 
« Charles VII se fil rinler|)rèle du vœu général et en 1454 
« l'ordonnance de Moulil-les-Tours, prescrivit et orga- 
« nisa par mesure générale la rédaction des cou- 
« tûmes (1) ». Ce mouvement aboutit en Herry à un ré- 
sultat et nous possédons trois coutumes rédigées en 
1481. Celle de Mehun-sur-Yévre, celle de lîourges et celle 
d'IssDudun. Elle ne furent point homologuées par le 
Parlement, mais elles furent pendant un demi-siècle, 
suivies dans la pratique. (Iràce à son commentateur, 
Nicolas lîoyer ou Boérius, la coutume de Bourges (2), la 
plus importante des trois, exerça rapidement une in- 
fluence considérable. Klle servit de modèle aux commis- 
saires, qui, sous la présidence de M. Lizet, premier pré- 
sident du Parlement de Paris, se réunirent à i)lusieurs 
reprises pour arriver en l;")!}!) à la rédaction onicielle et 
définitive « des Coutumes générales des pays et Duché 
« de Beny. » « Tout ce ([ui avait précédé cette nouvelle 

1} Ksiuein. Cours éliMucnlain; (rili>loif'o du droit IVanrais. :2«' édil. Paris. 
1895, p. 7i7. 

(2) Dans h» cours de nolri; ouxiaj^o, nous dé^i{|ÇniM'ous ('«;IU; couUune sous 
le titre de : « Ancienne coutume d<; Bour^j^os ». 
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« coutume et les circonstances de sa rédaction, dit M. de 
« Raynal (1), Téloignèrent de plus en plus du droit cou- 
« tumier et la rapprochèrent plus que tout autre du droit 
« romain. » Aussi fut-elle vivement attaquée par tous les 
jurisconsultes qui restaient fidèles à l'ancienne tradition 
coutumière, tandis que les commentateurs berruyers 
s'efforcèrent au contraire de la défendre avec acharne- 
ment. 

(( Les jurisconsultes coutumiers les plus éminenls 
« sont incontestablement les premiers, ceux du 
(( xv^' siècle, car ils ont été des créateurs. » Ainsi 
s'exprime M. Esmcin dans son histoire du droit fran- 
çais (2). « Parmi eux il faut citer Boerius (Nicolas Boyer), 
« qui fut avocat, puis professeur à Bourges et enfin pré- 
« sidenl au Parlement de Bordeaux Son commentaire 
« latin sur les coutumes de Bourges, parut en 1508, et 
(( fut le premier de tous. » 

La méthode qu'il avait adopté fut suivie ensuite par 
les différents commentateurs de la coutume générale. Ces 
derniers sont au nombre de quatre. Le premier est Ga- 
briel Labbé, conseiller et avocat du Roi à Bourges. La 
première édition de son ouvrage parut en 1579, la se- 



(\) De haynal Histoire du Jîerry, depuis les temps les plus anciens jus- 
qu'en 178î). Boui'ges, 1815. Tome III, p. 5()(). 
{^2} Esniein. Cours élémentaire d'Histoire du Droit français, np. cit. 



p. 757. 
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conde en 16l>7. - En rane et laulro. il s'est iviulu 
louable *• dit Catherinot 1-. 

Le deuxième est François Ras^ueau. lieutenant à Me- 
liun, puis docteur à Bourges. Son conimentairo fut im- 
primé en U>15. » Il est, dit C.atlierinol 1 , le plus ample 
(c de tous nos commentateurs. H pèche néanmoins en 
{■ cela qu'il est difficile d'asseoir un jugement certain sur 
«< ses opinions, tant parce qu'il ne les appuyé pas assez 
" fortement, que parce que souvent il les révoipie >>. 

Le troisième est Jean Mauduil, haillv d\\ri*enton. 
Son commentaire est de 1(>21. a 11 ilit peu liu sien »» 
ajoute Catherinol U), ^* mais ce qu'il dit est clair cl in- 
• telligihle et sert ciuelciuefois à concilier Labhé et |{a- 
« gueau. » 

Lnlin, le quatrième est llaspard Thaumas de la Thau- 
massière, avocat au Parlement. C\' lut le dernier et le 
plus grand de tous. 11 ne se borna pas du reste à faire 
paraître un commentaire très développé. 11 publia en 
outre deux ouvrages, Les Centuries cl Les Dccisions, où il 
étudie les questions les plus importantes sur la cou- 
tume. 

Sa science approfondie du droit coulumier, sa préoc- 
cupation constante de mettre toujours la décision de la 
coutume d'accord avec la jurisprudence furent appré- 



(1) Callierinol, ('onstiimos ^^(MMMah's dr JIim'i'v. \ lloiii'^cs, vhv/. Jt'au 
Crislo, IliOIJ, au Trailé des C.onliiiiics de \U'\v\ sous Ir liiu» : Juj^ruiiMil de 
nos Commentateurs, p. 18 et ll>. 
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ciées fortement par tous ses contemporains. L'originalité 
de ses vues lui valut d'être placé au rang des meilleurs 
jurisconsultes (1). 

Chartes du moyen-âge, textes de coutumes, ouvrages 
de commentateurs, livres de la pratique tels sont les ma- 
tériaux qui nous ont servi dans notre travail. 

C'est par leur étude que nous avons dégagé les règles 
du droit matrimonial observées dans la Province de 
Berry. Nous allons maintenant nous efforcer de montrer 
comment elles sont apparues et comment elles se sont 
développées ; trop heureux si nous pouvons ajouter ainsi 
une toute petite pierre à l'immense édifice qu'est l'étude 
du droit coutumier général de la France (2). 



(1) V»' de Jtobillard de llea'.iivpairo, — La Tliaiiinassirr<» : Sa \'u\ ses 
n'Ialions et ses œuvr(?s. Jîourj^es 18(18. 

ri) (lomparer les études sur le droit des ^o.n^ niaiiés ; 

Pour la Loiraine. L. Scliuberl, UK)!. 

Pour le Jleauvoisis (d'apn's lleaumanoii"). VA. Plivard, M)01. 

Pour la Bretagne, (i. Jainont 1901. 

Pour la Franche-Comté. Pidoux, 1902. 

Pour le Poitou, lï. Viollet, 1002. 

Pour Amiens. Saquèze, 1003. 
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TITRE PRÉLIMINAIRK 



Du principe de Collaboratlo 



LA COMMUNAUTK AU XIIl'' SIKCLK 

Le curieux problème des orifjines de la comnuiiiauté 
de biens entre époux a fait l'objet de nombreuses études 
et a reçu des solutions différentes. 

Tandis que certains auteurs prétendent trouver le» ra- 
cines de cette inslitution juridique dans le (h'oit romain 
du dans certaines pratiques gauloises ou germanique» ; 
d'autres, dans les sociétés de paysans, de bourgeois ou 
d'artisans, il en est qui, avec plus de raison selon nous, 
sans nier l'importance de certaines tendances apparue» 
dans la société gallo-franque, font du sentiment chrétien 
le facteur le plus important du développement de la 
communauté. Sous Tinfluence des idées chrétiennes, la 
femme, en effet, cessa d'être traitée en inférieure, comme 
à Rome, pour devenir la compagne, l'égale de Thomme, 
conformément aux paroles de la Genèse : duo sunt in 
carne una. 



Il semble que les divers auteurs berruyers sans com- 
prendre l'importante influence exercée par le christia- 
nisme sur la formation de la communauté, aient cepen- 
dant entrevu son action. Tous citent les paroles de la 
Genèse et le premier d'entre eux, Boerius, termine une 
longue dissertation sur ce sujet par cette phrase originale 
et naïve empruutée à Hugues de Saint- Victor (1) : Non 
enim Deus de pede fecit mulierem, ne omnino videvetar 
Jamula : ne de capite, nec censerelur domina : sed de 
Costa ut collateralis esset (2). 

I-.a femme considérée comme la compagne de l'homme 
comme une associée placée à ses côtés pour le seconder 
pendant tout le cours de leur union, voilà l'idée que 
l'Eglise allait développer et élargir daiis le courant du 
vi*' et du vn*" siècle, idée qui se traduisit dans les textes 
par le mot de collaboratio. 

« La loi Ripuaire donna à ces pratiques de collabora- 
« tion entre époux une réalité juridique en fixant au tiers 

(I) Hugues (le Saint-Victor (101)7-1 liJ) fut le plus renommé des nouveaux 
théologiens avant Saint Thomas. Ses ouvrages sont les suivants : Le Traité des 
Sacrements, La Somme des Sentences» Le Traité de la manière d'étudier, 
1/Exposition de la règle de Saint Augustin, Ses lettres et chroniqutîs 
(V»' IJouillet, Die. universel d'hist. et géog.) 

(:2) (( Consuetudines iJituricenses pra'sidaluuni, seu si mauis balliuiatuum, 
« cum fertilissimo uliliuni ac sa'pius occurrentium materiarum glossemate, con- 
(( suetudines ipsas non parum exornante, à Domino Nicolao Hoeriotunc Consule 
« regio in magno consilio, et prieside Burdigalensi, decisae. Vîenundantur Wx- 
« risiis, à Galeoto Pratensi in prima columna Palatij régij. 1543». Titre des 
coût, et us. des droitz de Testât des personnes, § 4, Folio \\, Verso. 
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« la part de la femme (1). » A partir de cette époque la so- 
ciété de biens entre conjoints devait aller toujours en 
grandissant. Dès 821, le capitulaire de Louis le Débon- 
naire porte à la moitié la part de la femme. Et au 
x« siècle, suivant l'opinion de M. Lefebvre {1\ « il appa- 
« raîtbien que la communauté franche de conquéts et de 
« meubles est formée, et que procédant de la direction 
« nouvelle des idées et des mœurs, elle s'est formée à la 
« fois pour toutes les classes de la société ». Ainsi, peu à 
peu, s^était édifié ce régime juridique qui a pour pierre an- 
gulaire le principe de collaboralio. Le Berry n'échappa 
point à cette évolution progressive, qui a fait de cette ins- 
titution l'une des principales créations du génie Fran- 
çais. Et si nous ne trouvons point pour cette époque 
lointaine de texte nous donnant d'une façon formelle 
les règles sur lesquelles était fondé le régime entre 
époux, du moins les nombreuses chartes d abbayes et 
certaines chartes d'affranchissement parvenues jusqu'à 
nous indiquent à n en point douter la communauté exis- 
tant en Berry au xif et au xni* siècles, telle qu'elle 
nous apparaît dans le livre de Beaumanoir. 

Nous trouvons notamment des chartes par lesquelles 
la femme ou le mari donnent leur part aux abbayes; c'est 
la part de collaboration, celle que le capitulaire de 821 
avait élevé à la moitié, égale pour chacun, d'où l'expres- 

(1) Lefebvre. Cours de doctorat, année 1901-1902. 



sion de medietas. Cette idée nous la retrouvons en 1197 
lorsque Philippe Auguste donne pouvoir aux bourgeois 
de Bourges de nommer des tuteurs à leurs enfants : (pse, 
si voluerit, partem suam, et parlem pueroram suoram in 
maiiibiis alicnjiis Amicorum snorum miltat, salua parte 
illâ quam Uxor ejusdem Burgensis niorientis habere dé- 
bet (1;, nous la retrouvons énoncée dans la coutume de 
Villefranche de 1217 : si qins diicit Uxorem apnd Villam- 
Francham, de medietate lieriim qiias acquiret hereditat 
eam (2j. Et le principe de la pleine communauté de con- 
qucls et de meubles ne ressort-il pas encore plus claire- 
ment de ce texte tiré du fonds de l'abbaye de Mizerey 
^janvier 1252). Gau/]ridiis de Anor et Agnes ejus uxor uo- 
lentes animarum suaruin saluti providere, dedcrmit et 
concesserunt in perpetuum, se et omnia bona sua mobilia 
et immobilia acquisita et quœ in posterum acquirent, Deo 
et ecclesiœ Sancti Nicolai Miserasensis 3) N'y a-t-il pas là 
comme un véritable commentaire des mots de la loi Ri- 
puaire : Quod simul collaboraverunt. 

Dans cette association le mari est le chef, vir caput 
mulieris, suivant la forte expression de saint Paul, et 
son pouvoir s'étend sur les meubles, dont il peut disposer 



(1) La Tliaumassiri-e. Coutimes locales du Tierry, et celles de Lorris com- 
mentées, à Bourges chez Jean Toubeau, 1079, p. 63. 

(2) La Thaumassière. Coût loc, op. cit .p. 230. 

(3) Archives de Tlndre. H., 334. 



— 5 — 

à son gré, et sur les immeubles propres de la femiïie, 
dont il a la jouissance et l'administration. L'épouse, à 
ses cotés, joue le rôle d'une associée active. Elle concourt 
à toutes les donations, ventes, échanges faits par son 
mari, soit qu'elle les approuve expressément et immé- 
diatement, soit qu'elle les confirme par acte séparé, 
soit qu'elle appose seulement sa signature au bas de la 
Charte. Dans l'échange des terres sises à Villechaume, 
par exemple, entre Guadde et l'abbaye de Saint-Sulpice 
de Bourges (novembre 860), l'intervention de la femme 
est à plusieurs reprises marquée avec insistance (1). 

Le deux septembre 917, Ebbes le Noble et Hildegarde 
sa femme fondent ensemble l'abbaye de Déols (2). 

Le neuf mai 984, Emenon et Foulques son fils, sei- 
gneurs d'Issoudun, fout abandon à l'abbaye de cette ville 
des coutumes du bourg de Saint-Martin, lande et consilio 
Adhenauris iixoris \suœ\. (3) 



(I) « In Dei noniincplacnit atque convenit inter vpnpral)ilem virum Giinriiidum 

« abbaleni, et quomdani liominom nomine riaddonom,militem, et iixori su(i 

« Allitrude , siniiliter (juod <iaddo et predicta uxor sua Allitrudis de eoruiii 

a îilode parlibus Sancti Siilpicii vt;! ipsiiis (iunfiiido abhate tradidcnuil » Vax 

(îharle est signée : « S. Gnnlindo, abbnlo. S. (iuaddone. S. Allitrude, nxori 
u sue etc.... » Arcb. du Cber, ('artulaire. A. de Saint-Sulpico, folio i^. 
Kecueil général drs Qiarles inlén'ssanl le Département de Thidre VI'- 
M<* siècles, par Eugène Hubert arcbivisto départemental de Plndre. Pai-is. 
A. IMcard 18110, pages KM) et 101. 

cl) Arcliives Nationales, (lartulaire des Peigneui's de tihàteauroux Q* WM. 
((;oi)ie du XV« siècle) publiée par M. Eug. Ibibert, op. cil. p. !()(). 

(3) Eug. Hubert, op. cit. p. IHO. 
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Si nous nous plaçons aux xii* et xni* siècles, nous 
trouvons encore dans les chartes la preuve du concours 
de la femme aux actes de son mari : En 1212, Raoul, 
Seigneur d'Issoudun, fait une donation au chapitre de 
Saint-Laurian de Vatan. Cette donation est approuvée 
par Sibylle, sa femme (1). En juillet 1208, Alice de 
Morlac confirme la donation faite par Roger de Morlac, 
son mari, au couvent de la Prée (2). Nous trouvons 
également, en 1202, une donation faite par André de 
Chauvigny, Seigneur de Châteauroux, ex-voluntate et 
consensu Dionisie uxoris [suœ] (3). 

Lorsque c'est la femme qui agit, l'approbation du mari 
est marquée en termes identiques : noveritis quod Agatha 
iiccor Fulciedi, Turonnelli domicelli, in nostra presentia 
constituta cum assensu et voluntate dicti Fulcredi mariti 
sui, qui presens erat coram, dédit... (1239) (4). 

Cet assentiment, donné par le mari à l'acte de sa 
femme, n'a rien de comparable à l'autorisation expresse 
et formaliste que l'on exigera par la suite. Rien encore 
au xin* siècle des idées de faiblesse, d'incapacité de la 
femme ; rien de la fragillitas sexus qui sera le cri de 
guerre des juristes du xvi^ siècle. 

(1) Arch. de Flndre. Série G. 193. 

(2) € Hanc autem donacionem Alicia,uxor dicti militis, coram capellano de 
« Valencio voluit et concessit ». Arch. de l'Indre. Série H. 348. Fonds tie 
Fabbaye de la Prée. 

(3) Archives nationales. L. 987. H. 

(i) Arch. de l'Indre. Série G. 165. Chapitre de Neuvy Saint-Sépulcre. 



Pendant toute la durée du mariage c'est l'union étroite 
du mari et de la femme, c'est la collaboration constante 
entre eux. 

Le mari est-il absent ou empêché, la femme reprend 
la direction de l'association conjugale sans interven- 
tion étrangère. La mort du mari vient-elle briser le 
lien du mariage, la veuve recouvre sa pleine capacité 
juridique sans qu'il soit question de tutelle. Dans 
les actes qui interviennent alors et dont nous avons 
de nombreux exemples en Berry, on voit bien, il est 
vrai, les fils assister leur mère, mais ils agissent ici 
comme héritiers et non comme tuteurs. Si l'on avait 
quelque doute sur ce point, il suffirait, pour le dissiper 
de lire la charte du 25 août 1288 par laquelle dame 
Perronelle veuve d'Henri Sejorne, donne au prieuré de 
Jarzay une pièce de vigne située au champ Gaydon, 
paroisse de Valençay. « SaichenV tiiit présent et avenir, 
(( que présente en droit en la cort mon seignor le conte 
« d' Aucuerre à Valanceij, Perronele femme jadis feu Henri 
(f Sejorne, adonques home et dame de soi.,, » (1). Com- 
ment dire d'une manière plus expressive que la femme, 
après la mort de son mari, possède des droits identiques 
à ceux que celui-ci avait durant l'union conjugale. 

(1) Archives de llndi'o, fonds du prieuré de Jarzay. H. 858, publiée par 
M. Hubert, dans son recueil dos cliartes en langue Française du Xllk siècle, 
conservées aux archives dépa~tementales de Flndi-e. Paris. Alf. Hcard, 1885. 

Page -20. 
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Ces seuls exemples suffisent pour montrer qu'en Berrj^ 
la communauté s'était établie en même temps que dans 
les autres provinces coutumières et en suivant la même 
évolution. 

Au xm* siècle, elle nous apparaît telle que Beaumanoir 
nous l'a décrite : « Quant à sa composition : au point de 
<( vue actif, c'est une communauté de jouissance pour les 
« propres et une communauté entière de propriété pour 
« les meubles et les conquêls ; au point de vue passif, 
(( toutes les dettes antérieures au mariage et toutes les 
« dettes nées durant le mariage sont dettes de compa- 
« gnie, pourvu qu'elles aient été légalement assumées 
« vis-à-vis du chef de cette compagnie. 

« Au point de vue du fonctionnement de cette sociélé, 
« c'est le mari qui en est le chef, mais il ne peut disposer 
(( des conquêts sans le secours de sa femme : elle 
« apparaît ainsi comme une associée vraiment utile ; 

« La compagnie se termine par la mort de l'un des 
« époux ou par la séparation de corps prononcée par le 
<( juge d'église. Cette dissolution donne lieu au partage 
« égal des dettes et de l'actif. Toutefois la femme a la 
« faculté de s'exonérer des dettes en renonçant aux 
#c meubles et d'échapper ainsi aux conséquences de la 
« mauvaise gestion du mari. » (1) 
Telles étaient, brièvement résumées, les règles de la 

(1) Ch. Lefèbvre, Cours de Doctorat. 1901-190-2 
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communauté au xiii* siècle. Union dans les intérêts, 
collaboration des époux, voici les deux principes qui 
dominaient tout le système. L'Eglise s'était eCforcée 
de modeler ce régime à l'image du mariage, union 
indissoluble de Thomme et de la femme. 

Mais après le xui*" siècle cette notion primitive devait 
s'altérer. Le sentiment chrétien s'imposant avec moins 
de force, la communauté se déforma. Déjà à cette époque 
la renaissance romaine était venue opposer le droit de 
Justinien aux vieilles traditions françaises. Et c'est dans 
le Digeste et dans le Code que les juristes allèrent puiser, 
sinon les doctrines nouvelles elles-mêmes, du moins la 
justification de ces doctrines. 

La déviation la plus marquée porta sur le rôle du 
mari dont on exagéra le pouvoir en même temps que 
l'on diminuait le rôle de la femme. Ce que Dumoulin 
traduisit plus tard par ces deux célèbres adages : 

Constante matiimonio solus mariliis est aclu domimis. 

Uxor non est proprie socia, sed speratur fore. 

Ce fût la première atteinte portée au principe d'étroite 
collaboration. Elle devrait avoir sa répercussion sur tous 
les éléments, qui, par leur réunion, forment le régime de 
communauté. D'autant mieux que cette tendance à faire 
du mari le seul maître de l'association conjugale fut 
poussée jusqu'à de telles limites qu'il fallut bientôt 
chercher à protéger les intérêts de la femme sérieuse- 
ment menacés 
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Ce sont ces déviations, conséquences d'un changement 
dans les idées et dans les mœurs, dont nous allons suivre 
maintenant le développement, en étudiant les détails de 
la communauté conjugale dans les diverses coutumes de 
Berry. 



TITRE PREMIER 



De la communauté légale 



A Torigine la communauté s'était développée au midi 
comme au nord, mais, lorsqu'au xin*" siècle l'ancienne 
France fut nettement divisée en pays de coutume et en 
pays de droit écrit, (1^ une démarcation aussi nette se fit 
au point de vue du droit matrimonial. Les pays de 
coutumes furent pays de communauté et les pays de 
droit écrit, pays de régime dotal. Le Berry, pays coutu- 
mier, était donc pays de communauté. Et, si après la 
renaissance romaine et surtout, lorsque la science du 
droit se fut développée, il fut permis en Berry, plus tôt 
même que dans les autres provinces du royaume, de 
déroger au régime de droit commun sans aller cependant 
jusqu'à admettre le régime dotal, la communauté se 
maintint du moins à titre de régime légal. 



(1) Cette division est visée dans la décrétale a super Spetulani « 
d'Honorins IIl, de 1219. V>' E^^nlei^, Cours olémontairc d'histoire du droit 
français. 2« édition 1895. p. 717. 
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Quel est son point de départ? Quelle est sa composi- 
tion? Comment était-elle administrée? Telles sont les 
questions auxquelles nous devons d'abord répondre. 

CHAPITRE PREMIER 

FORMATION ET COMPOSITION DE LÀ COMMUNAUTÉ 

Section première. — Point de départ de la communauté 

D'après l'article 7 du titre VIII de la coutume rédigée. 
« Les conjoints par mariages, de l instant de la solemni- 
sation ou consommation d'iceluy Mariag^:, sont communs 
en tous biens meubles, noms, debte's, actions actives et 
« passives, et en tous les conquêts qui se feront durant 
« et constant le dit mariage ». Solemnisation ou consoni- 
matioUj termes ambigus prêtant à discussion. Ce manque 
de précision est l'indice d'une modification dont nous 
allons suivre la marche en remontant le cours des 
siècles. 

Lorsque la communauté fut établie dans les pays cou- 
tumiers à titre de régime légal, on disait qu'elle com- 
mençait « au coucher ». La règle ainsi formulée dans 
cette expression populaire se retrouve dans les contrats 
de mariage passés en Berry jusqu'à la fin du xv*" siècle. 
La formule y est généralement conçue en ces termes : 
« Le dit mariage fait et solempnizé en face de Sainte 
u Eglise, et consommé par Charnelle coulpe ; les dits 
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" époux seront en droit et demeureront ungs et corn- 
« muns ensemble et en communeaulté par moi- 
c< tié... (1). » 

L'ancienne coutume de Bourges dans son article pre- 
mier au titre des « Coustumes concernant les mariages 
et douaires » dira encore : « Homme et Femme mariés 
« aprez leur mariage fait et consommé (2). » Et Labbé lui- 
même en 1579, dans son commentaire sur les coustumes 
générales de Berry citant Boérius (décis. Burdigal. 
quaets. 17 n°^ 35 et 36; déclarera que « la consommation 
du mariage est prouvée s'il « est cogncu que le mary et 
« la femme ayent couché ensemble (3). Déjà cependant les 
discussions sur ce point divisent la doctrine. Plus tard, 
Guy-Coquille et La Thaumassière se référant à des cou- 
tumes « parlant plus proprement » (4), feront remonter le 
point de départ de la communauté à la solennisation du 
mariage. 

Un arrêt de 1559 avait décidé que dans le ressort de 
Paris elle commencerait à partir de la bénédiction nup- 

(1) Contrat do mariage entre Jehan Guyton et Macée iMagny, année i48i. 
Voir pièces justificatives, pièce no G. 

(2) La Thaumassière. Coût loc. op. cit. Les Coustumes de la Ville et Sep- 
tnine de Bourges. Uubriche VIII, premier article, page 3:20. 

(3) Labbé. Les coustumes générales des pays et duché de Berry avec les 
amiotations de Gabriel Labbé, S»de Montveron. A Paris chez N* Becon.2- édi- 
tion, 1607. Commentaire de l'article U»', titre VIII, p. 25!2. 

(i) Guy-Coquille. Institution au dro't des français Titre des droits des ma- 
riez. Dans les œuvres de iMaistre Guy-Coquille, Edition 1665. T. H, 
p. 76. 
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tiale. C'est cette décision qui passa dans la seconde ré- 
daction de la coutume de Paris (1). Elle triompha égale- 
ment dans la province de Berry et au x\ui^ siècle la for- 
mule usitée dans les contrats antérieurs avait été rem- 
placée par celle-ci : « Le mariage fait et solem- 
nizé (2). » 

Etait-il permis de déroger à celte règle par contrat de 
mariage? Dans certaines coutumes, celles de Bretagne 
notamment, la communauté ne commençait qu'après 
une cohabitation d'un an et un jour (3). On pouvait, par 
imitation de ces coutumes, stipuler dans les contrats de 
mariage en Berry une clause identique (4). 

Mais de même qu'en Bretagne il était permis d'abréger 
ou de reculer le délai 5), de même, en Berry, il était per- 

(1) Coutumes de Paris, art. 2-20. 

(:2) Contrat de iiiai'iage de (iilbert llollet et Elisabeth J.afroix, étude de 
iM** Dumoulin, notaire à IJlet. 

(3) Coût. d'Anjou, art. 511 et 512; du Maine, art. 508; de Jlretagne, art. 
4(>9 et 58G. 

(4) il lallait pour cela une clause expresse du contrat de mariage, car ja- 
mais la conununauté légale ne commença en Berry après un an et un joui*. Si 
Ton trouve des stipulations de ce genre, c'est par imitation des coutumes où 
ce délai était observé. Ce fait est intéressant à préciser, car la coutume d(? 
Uerry admet les sociétés taisibles entre « parsonniers » qui ne commencent 
(ju'après un an et un jour. La Bretagne au contraire semble ne les avoir ja- 
mais connues. 

11 y a dans cette constatation un argument très fort contre Topinion des 
auteurs qui prétendent faire découler la société de biens entre époux des 
conmiunautés taisibles entre paysans. 

(5) Jamont Etude sur le droit des gens mariés d'après les Coutumes de 
Bretagne. Thèse. Paris, 1901, p. .35 et 36. 



mis de faire commencer la commuuautê à nue dale dé- 
terminée après la célébration. Si Tun des époux, par 
exemple, n'apportait que pas ou peu de lorlune, le point 
de départ de la com iiunauté pouvait se trouver reculé 
jusqu'à ce que cet époux eut gagné par son travail une 
somme suffisante qui formait avec la partie de l'apport 
que l'autre époux ne s'était point réservé propre, le 
noyau de meubles communs. 

En résumé, à l'origine et jusqu au xvr siècle, c'était la 
consommation qui fixait en Berry le commencement de 
la communauté. A partir du xvi'' siècle, un changement 
se produisit dans les idées, et sous les efïorls de la doc- 
trine, ce fut désormais la solemnisation qui prit la place 
de la consommation. 

Mais les époux avaient la faculté de stipuler dans leur 
contrat de mariage une date déterminée choisie connut* 
point de départ de la communauté et posléiieure à la 
célébration de l'union conjugale. 

Section deuxième. — Actif et passif de la communaut/s 

légale 

Âu point de vue actif, la comnnmauté comprend les 
meubles et conquéts, au point de vue passif, les dettes. 
Mais tous les meubles, tous les conquéts et toutes les 
dettes n'entrent point dans la communauté. 

Passons donc successivement en revue les divers élé- 
ments de cette composition. 
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A. Meubles, — Dès le début, les meubles quels qu'ils 
fussent, corporels ou incorporels, antérieurs au mariage 
ou acquis depuis, pourvu qu'ils ne fussent point subrogés 
à un propre, furent soumis à la communauté et ne ces- 
sèrent point d'en faire partie. La seule différence qui 
put exister sur ce point entre les coutumes réside dans 
ce fait, que la division des biens en meubles et en im- 
meubles n'était point aussi nette que de nos jours. Ainsi, 
nous trouvons une petite particularité dans la coutume 
de Beiiy. Seule, parmi toutes les autres, elle déclare im- 
meubles les moulins assis sur bateaux (1). Us restent donc 
propres à l'époux qui les possède. 

Une seconde exception, celle-ci généralement admise, 
concerne les meubles provenant d'un immeuble propre et 
n'ayant pas le caractère de fruits. Ils étaientregardés comme 
une portion du fonds et demeuraient propres à l'époux 
j)ropriétaire de ce fonds. Nous trouvons cette règle éta- 
blie dès le xiv" siècle et le cbapitre 42 de l'ancien coutu- 
mier de Berry la mentionne en ces termes. « L'en garde 
u en Herry par Coustume, que haulte Forest, dont il 
« n'est pas mémoire que aultres fois ait esté copée.... 
« n'est réputée estre divisée ne partie en meubles, ainçois 
(« demeure du Domaynes de qui est le fonds (2). » 

Il en était de même du poisson des étangs (anc. coût, 
du Berry, art. 108). 

(1) Coût, de Berry, titre IV, art. 2. 

(2) l.a Thaumassière. Coût, loc, op. cit.^ p. 2G6. 



B, Acquêts et conquêts. — Les conque ts sont au sens 
propre du mot les immeubles provenant de la collabo- 
ration des deux époux ; les acquêts, ce qui est acquis par 
chacun d'eux. Mais ces deux mots furent bientôt confon- 
dus et déjà Boérius (1), puis la ïhaumassière (2) ne font 
mention de cette distinction que pour nous indiquer 
qu'elle n est plus suivie. 

Primitivement, la sphère des conquêts était très éten- 
due et comprenait tous les immeubles acquis par les 
époux à quelque titre que ce fiit. Une seule exception 
apparut dès l'origine, Elle portait sur le bien patrimo- 
nial, la terre des ancêtres, la leira avialica de la loi 
Ripuaire, véritable bien de famille, qui devait se conserver 
dans la famille, conséquence de l'exaltation de la terre 
si grande au moyen âge. 

S'il advenait à l'époux par succession en ligne directe, 
pas de difficulté : il restait propre à cet époux. 

Provenait-il de la donation d'un ascendant, il demeu- 
rait encore propre au conjoint avantagé par ce qu'on le 
regardait comme un avancement d'hoirie. 

Lorsque la franche idée de société dévia de sa notion 
primitive et que fléchit le principe d'étroite collabora- 
tion entre époux, on s'imagina d'étendre l'exception con- 
cernant la terra aviatica aux immeubles advenus en 

(1) Boérius. Coutumes de Bourges, op. cit, Tilie des (^oust. concernant 
mariages et douaires. § % folio 50, recto. 

(5) La Thauniassière. (.oulunies g«''nérales de B»'rry. Op. cit., p. ^i. 
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ligne collatérale. C'est aussi l'époque où nous voyons 
apparaître dans les contrats de mariage, la stipulation 
de propre et la clause d'emploi. Ainsi se manifeste la 
tendance, que nous constaterons fréquemment, à aug- 
menter le patrimoine personnel de chacun des conjoints. 

Mais dans la plupart des coutumes cette extension 
n'eût lieu que pour les successions, tandis que l'ancien 
adage « il n'est si bel acquêt que de don » restait vrai 
pour les donations et legs faits par des parents collaté- 
raux. En Berry, la réforme fût beaucoup plus radicale et 
s'étendit dès le début même aux donations et legs pro- 
venant de parents collatéraux. Ce n'est qu'au xvn° siècle 
et par interprétation des autres coutumes que l'on arriva 
dans notre province à restreindre la règle aux donations 
faites par des ascendants. L'ancien coutumier de Berry dit 
en effet, dans l'article 161, « Il est bon de y mectre (dans 
« les convenances de mariage) que la Femme sera Com- 
« mune en tous Biens meubles et Conquêtz faiz durant le 
« Mariaige, de quelque cousté qu'ilz soient acquis, non 
« obstans Droiz, Coustumes, Stilles et Ordonnances de 
« Pays à ce contraires... 

« Ce mot y est bon de y mectre. De quelque cousté que 
« les dicts Conquests soient acquis ; car l'en peut bien 
« acquérir tels conquestz que la Femme n'y auroit riens, 
« posé qu'elle se tenist Commune. — Exemplum. — Ung 
« Homme acquerra de ung sien Oncle ou ung sien Frère, 
a ou aultre Parent, aulcun Héritaige, le dict Héritaige ne 
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tf sera pas en Commuiieauitè, car loul Homme qui ac- 
<« quiert aulcun Héritaige de ung sien prouchain paivnt« 
c< duquel il devroit ou pourroit succéder, icelluv Héritai^^ 
V. n'est point dict Conquest« ne n y aura la Kennuo nous, 
« puisque il luypouvoit venir par Succession» el cccy est 
« en raison escripte 1). >^ 

Cet article esl parliculièrenienl inlcressant. 

Il nous montre tout d'abord lexlension aux succes- 
sions collatérales et donations opérées dans la coutume : 
argument des mots « nonohslaus Droiz, («oustumes, 
« Stilles, Ordonnances de pays ». Mais il nous indique 
en même temps que celle réforme fui admise avec ditll- 
culté dans la pratique. Par une slipulalion do contrai de 
mariage on Técartail pour revenir au droil antérieur, lais- 
sant ainsi à la sphère des conquéls son anciemie am- 
pleur, tant était grande dans les mœurs la lidélité i\ l'nn- 
cienne tradition vraiment française d'élroi le société entre 
époux. Enfin, dans ses derniers mots, cet article nous fait 
remonter aux sources de la modification. « VA cecy est 
« en raison escripte >s indiquant pnr là rinlluence ijutî le 
droit romain exerça sur la communauté conjugale. Lu 
solution indiquée par Tari. 101 de Tancnen c()ulumi(*r 
persista dans les coutumes posléiieures. Boérius, (!Oui- 
mentant l'article 2, titre des coutumes concernant len 
mariages et douaires, met sur le même niveau les donu- 

(I; La Tliaiimassit'-nf. (!ou». lor., op. cH,, \t. 'M)') ai 'î^)<'». 



— 20 — 

tions et les successions et ne fait aucune distinction entre 
celles advenues en ligne directe et celles advenues en 
ligne collatérale. Res donate, vel relictc alteri ipsoriim non 
dicuntur conquestus... si quis cicquirat illud quod erat 
sibi ex successione ventunim, non censetur conquestus^ 
quaie cdius conjunx paiiem i.on habehit (1). » 

Lors de la rédaction de la coutume générale de Berry 
en 1539, il n'en fut rien dit et Ton conserva la règle an- 
cienne, comme le dit Ragueau dans son commentaire : 
« Nous ne mettons pas entre les acquests la donation que 
« l'ascendant aura faicte au descendant par contract de 
« mariage ou autrement en advancement d'hoyrie, ne aussi 
« la donation qui aura esté faicte par ung parent duquel 
« le donataire est présumptif héritier » (2). Les coutumes 
voisines de la nôtre, notamment celles du Bourbonnais 
et du Nivernais, contiennent au contraire des dispositions 
formelles sur ce point, étendant l'exception aux donations 
faites par un collatéral. Mais au xvn'' siècle la règle 
ancienne, qui ne datait en réalité que du xiv^, fut 
abandonnée en Berry par interprétation de l'article 246 
de la coutume de Paris et conformément aux arrêts de 
la Cour. La ïhaumassière mentionne ce changement 



(1) Boériiis. op. cil. Titre : Des Coiisluines concernant niariaiges et 
douaire. § 2, fol. 59, recto. 

{:2) Ibgiieau. Des Coutumes générales des pays et duché de Berry avec 
1(» commentaire et conférence des autres coustumes et statuts de France. A 
Paris, chez Pierre Chevalier, 1615, p. 2G!2. 
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dans son commentaire sur la coutume de Lorris et dé- 
clare que dans notre province l'opinion de Boérius et 
celle de Ragueau ne sont plus suivies : « La raison ilc 
« différence, dit-il, est que la Donation en Directe est 
« une Succession avancée, tandis que les Donations en 
« Collatérale sont censées pure Libéralité, les Biens des 
« Collatéraux n'appartenans pas aux Héritiers de leur vi- 
'< vaut, vu qu'ils ont la liberté d'en disposer pendant 
» leur vie, sans qu'ils soient tenus laisser aucune portion 
(c ou Droit de Légitime à leurs Héritiers (1) ». 

Les conjoints pouvaient d'ailleurs tourner lu loi en 
déclarant dans leur contrat de mariage que tout ce 
qu'ils recevraient à titre de don, legs, succession, leur 
demeurerait propre. Le donateur lui-même pouvait dé- 
clarer qu'il entendait que la chose donnée demeurât 
propre au donataire. 

En résumé la communauté ne comprenait ni les biens, 
acquêts ou propres, appartenant aux époux au moment 
de la célébration, ni les immeubles qui leur étaient 
donnés par le contrat, ni les immeubles échus par .suc- 
cession directe ou collatérale, ni ceux qui étaient donnés 
par un ascendant. 

Ne tombaient pas non plus en communauté les rentes 
constituées considérées comme immeubles avant le ra- 



op. cit., p. .>,'*. 
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chat et meubles après (Coutumes de Berry, tit. VIII, 
art. 25). 

Quant aux offices s'ils avaient été acquis par le mari 
avant la célébration de l'union, ils lui restaient propres, de 
même que les deniers provenant de leur vente. 
S'ils avaient été achetés durant le mariage, ils restaient 
encore propres au mari, sauf l'exercice de l'action de my 
denier réservée à la femme « pour avoir la moitié de 
« TArgent tiré de la Communauté pour employer à 
« l'achapt de l'Office suivant la Jurisprudence des Arrêts 
(( de la Cour (1). » 

Mais la créance du prix de l'office vendu tombait en 
communauté ; de même le prix de la vente était partagé 
entre la femme et les héritiers du mari dans le cas où 
celui-ci décédait le premier, dans le cas contraire, le 
mari retenait l'office, mais les héritiers de la femme pou- 
vaient exercer l'action de my denier. 

C. Fruits des propres. — Les fruits sont meubles par 
leur nature, cependant la doctrine avait cru devoir 
énoncer spécialement qu'ils tombaient dans la commu- 
nauté. 

Les fruits se divisaient en fruits naturels et fruits civile. 
Parmi les fruits naturels on distinguait les fruits pure- 
ment naturels 'et les fruits « industriaux », suivant 
l'expression employée en Berry. Les premiers sont ceux 

(1) La Tliaumassière. Coût. gén. op, cit.. p !25(). 
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que la terre produit sans dépense, sans culture et sans 
industrie ; les seconds ceux dont la production est pro- 
voquée parle travail de riiomme. 

Les uns et les autres tombaient en communauté s'ils 
étaient perçus, c'est-à-dire séparés de la terre, pendant sa 
durée. Perçus avant la formation de la société conju- 
gale, ils y entraient en qualité de meubles. Perçus après 
la dissolution, ils appartenaient en entier au conjoint 
propriétaire de l'héritage sur lequel ils étaient récoltés. 

C'est là du moins la règle générale tirée de l'article 231 
de la coutume de Paris, « mais, dit Pothier (1), il y a 
« quelques Coutumes particulières qui se sont écartées 
« de la disposition de la Coutume de Paris et du Droit 
« commun, en abandonnant à la Communauté pour ses 
« frais de culture et semence, la récolte qui se fait sur les 
« héritages propres des conjoints après la dissolution de 
« la communauté, lorsqu'au temps de cette dissolution 
« les terres étaient déjà ensemencées et les vign^es mar- 
« rées (2) et taillées. 

La coutume de Herry est du nombre. Cette solution est 
indiquée déjà dans l'art. 52 de l'ancien coulumier. 
u L'en tient à Bourges par Coustume que là où aulcuris 
« doivent faire division de leurs Meubles qui longuement 

(1) Pothier. Traité de I)i*oit civil et de Jurisprudence française. Paris, chez 
Jean Debure, 1773. T. 111. Traité de la communauté, p. 58C. 

(2) C'est-à-dire lorsqu'on a fait le premier labour, qui se fait à la suite de 
rhiver. Note de Pothier, op. cit., p. 586. 
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« ont esté commungs en Meubles, combien que chascun 
« faiche sa partie de Héritaiges à part, Vignes faictes, Blez 
« semés et Terres garetées que Ten appelle ez Pays de 
« part de là Hoer, qui prestes à semer, sont réputées et 
« censées pour Meubles, pour ce que les dictes choses 
« ont esté faictes des Meubles commungs (1). » C'est là 
une véritable fiction introduite dans le droit pour éviter 
« le retour de bourse (2). » 

La coutume rédigée conserva cette distinction qu'elle 
reproduit dans les art. 23 et 24 au titre VllI, et La Thau- 
massière en commentant ces articles nous indique que la 
raison de cette différence entre les fruits naturels et les 
fruits industriels, c'est que ces derniers sont ensemencés 
aux dépens de la communauté tandis que les premiers 
ne demandent « ny industrie, ny dépense (3; ». 

Aussi croyons-nous que la solution admise en Berry 

était celle de l'ancien droit, solution simple, qui évitait 

des comptes compliqués à la dissolution de l'union 
conjugale. 
Quant aux fruits civils, s'il s'agit « des Cens, Lods et 

« Ventes et Rentes foncières, ils ne sont censez recueillis 

« qu'au moment de l'échéance du terme, et ainsi ne 

« tombent en la Communauté s'ils n'échéent durant icelle. 



{]) La Thaumassière. Coût, locales, op. cit,, p. !208. 

(2) Ihid., p. 288. 

(3) La Thaumassière. Commentaires des coutumes générales de Berry. op. 
cit., p. 289. 






c Mais les Loyers de Maison et Kenles consliluces se i^u - 
m tagent à proportion du temps vl . 

£). Dettes. — Au xni* siècle toute dette mobilière des 
époux assumée avant ou pendant le mariage tombait en 
communauté ; y tombait également toute dette immobi- 
lière assumée pendant le mariage par le mari ou par la 
femme avec le gré du mari, ce que Loysel traduisiùt par 
ces mots : « Qui épouse la femme épouse les dettes, « 

Et c'est bien l'impression qui se dégage encore de Tan- 
cîen coutumier de Berry qui dit au chapitre 82: Les 
« Maris sont tenus des Debtes de leui*s Femmes faicles 
« tant par avant la solemnizacion comme après durant 
« icelluy Mariage sans fraude (2 •. » 

A Forigine, les meubles seuls élaienl alTeclés au paie- 
ment des dettes; après le xiii*" siècle, les immeubles 
en répondirent également. On trouve déjà les traces de 
cette transformation dans Reauinanoir. Mais ce ne lui 
point la seule cause des niodificalions apportées au ré- 
gime des dettes entre époux ; raugmcnlation des pouvoirs 
du mari dans la communauté et le dèvoloppcmenl donné 
au système des récompenses exercèrent une plus grande in- 
fluence. Si nous nous plaçons à l'époque où écrivait l-a 
Thaumassière, voici quelles étaient les règles suivies : 
Les dettes antérieures au mariage tond)aient encore en 

(I l.a TliaiiniasfïiôiNî. (loiitimn's ;;«MM'rnI<'> {\i\ n<'rr\. dp cil , p. W.) 
(i) La Thauriiasbiric. Oml. Io<: o/^ rit., p. :i7r>. 
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communauté (1), s'il s'agissait cependant d'une dette rela- 
tive à un propre elles n'y tombaient que sauf récom- 
pense (2). 

Pour les dettes contractées pendant le maiiage, les mo- 
difications furent plus profondes. 

Toutes celles du marî nées de contrat, délit ou quasi 
délit, sans distinction, tombaient en communauté, « par 
« ainsi les meubles et conquests peuvent estre vendus 
« pour les debtes du mary, posé quelles fussent faictes 
« auparavant le mariage ; et au contraire : comme 
<r aussi pour les debtes faictes par le mary, sans le sçeu et 
« consentement de sa femme, pendant et constant leur 
« mariage : d'autant qu'il est seigneur des meubles et 
« acquests (3). » 

S'agissait-il de la femme, il fallait alors distinguer entre 
ses contrats et ses délits. 

Pour que le mari et la communauté fussent tenus des 
dettes nées des contrats passés par elle, il était nécessaire : 
ou qu'elle eût été spécialement autorisée par lui si elle 
agissait seule, ou qu'une autorisation générale lui eût été 
donnée par son contrat de mariage, stipulation admise 
par la coutume de Berry (4), ou que le mari « ait parlé 
au contrat » en même temps qu'elle ce qui valait « au- 

(4) La Thauinassiére. Coût. gén. op. cit., p. 25:2. 

(2) Uagueau. op. cit,, p. 260 : au mot Dette. 

(3) Uagueau. op. n7, p. 260 (Opinion suivie par La Thaumassière). 
. (i) Coût, de Berry. Tit. 1, art. 21. 



« thorité taisible » i\\ Tombaient ce|>ondant on connnu- 
naaté, sans qn^une autorisation spéciale fut nôooss;uix\ les 
dettes qu'elle contractait en qualité de nuirohando pu- 
blique, 2; ou dans certains autres cas vspôcitîos par la 
doctrine et pour lesquels elle pouvait agir soulo, Y tom- 
baient enfin toutes celles qu'elle avail conlractéos avec 
autorisation de justice. 

Au contraire les réparations et anieudos duos pour 1rs 
délits de la femme ne pouvaient on aucun cas olro pris 
sur les biens de la communauté cl sur ce poinl la cou- 
tume générale contient une disposition formelle (VxUc V\ 
art. 12). 

Dans le cas où des successions advouaionl aux époux 
durant le mariage, l'article 32 au titre 19 do la oouluino 
rédigée faisait supporter le passif mobilier ol iunuohilior 
par chaque héritier proportiounollomenl à l'éuioUnnoul 
qu'il recueillait dans l'actif. 

La différence faite entre les dettes du mari ol oollo do 
la femme, surtout au point de vue des délits, ost une dos 
conséquences les plus importantes qu'amena sur hi com- 
position de la Communauté l'exagéndion dos j)()UV()irs 
du mari. Elle se manifesta d'ailleurs dans tous los pnys 
coutumiers avec la même force que dans le Horry. 

Aussi peut-on dire qu'à part quelques particuinrilosdc 
détail que nous avons plus spécialemont relevoos, hi mm 

(1) La Thaamaïbiêre. i.on' . î.'«'ii. o/f. cil., y iTi, 
ii) Coul. de Berr\. Tilie I. v\. M» 
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position de la communauté dans cette province était dans 
ses grandes lignes conforme au droit communde la France 
coutumière. 



CHAPITRE II 



DU DROIT DES CONJOINTS SUR LES BIENS DE LA COMMUNAUTE 

La communauté conjugale, société entre époux, a pour 
administrateur le mari. Ce pouvoir, il le tient de l'auto- 
rité que la loi lui reconnaît sous le nom de puissance 
maritale. Aussi est-ce immédiatement après avoir dit que 
la femme est sous la puissance du mari, que nos cou- 
tumes énoncent les règles relatives à l'administration de 
la communauté (1); 

Puissance : ce mot devait rappeler aux commentateurs 
certains passages de la Genèse. Jean Mauduit ne manqua 
pas de faire ce rapprochement en commentant la cou- 
tume générale de Berry : « c'est la première loy establie 
« de Dieu, dit-il (après que l'homme fut mis hors du pa- 
« radis terrestre), disant à la femme (en Gen. 3) : Siib uiri 
potestate eris et ipse dominabitur tiii (2). » 

(l) Coût. géii. de lierry. Tit. 1, art. 15 (Puissance maritale, art. 18, (iou- 
vernement de la communauté), 

(:2) Jean Mauduit, Nouveau Commentaire sur la coustume du pays et duché 
de Berry à Paris chez Claude Cramoysi, 16:2i, p. 3S. 



la palri-i p:c-f:tz^is rosi^inî:, K: cV-s: T;::*. vtv^ trj^Us v.t^Uv'^ 
téristiq&es de aotr>e culunic * Ia s^Mw.ato vvctumc v 
comme Ta qniîLîié de Reniissoa, quî vvmjKirx^ vvu^Urav 
ment rêtal de la feoioie mariée à oeluî du lîU do t;uuUto 
romain s 1 1. 

Sfction promit rr. — Pouvoirs liu mM'is 

Le mari eût toujours la pleine disposition dos niouMos 
communs. Mais à Torigino il no pouvait disposer dos 
conquéts sans Fassentimont do son assooioo. Us avaioni 
collaboré ensemble à leur acipiisiiion ; ils no pouvaioni 
s'en dessaisir que d'un commun accord. Tollo ôlail hion 
la vraie tradition en Berry ; les cluirlcs du moyon-àj»o no 
nous laissent aucun doute sur co point (noiaunuoni 
l'acte de janvier 1252 par Icciuel (iootVroy do Anor ol 
Agnès, sa femme donnent tous leurs biens à Tabbayo do 
Miserey (2); mais dans le couranl du xiV siôdo Ws con- 
quéts furent assimilés aux meubles ol nous avons vn 
qu'ils devaient répondre des dettes. Aussi, déjà dans l'an- 
cien coutumier de Berry, le maii osl-il c()nsi<léré conruo 
seigneur et maître des cou(|uéls aussi bi(*n cpn* don 
meubles, (^ chap. VU ». « La (louslunu* des (ion(pM*Nlh 
« faicts durant le Mariafje de rilonime et lUt la IVinnie 

(I) Vr au Tilre t^ ^^s art. H», 11, ï± V/,, U',. *.{, . 
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« est telle. Le Mariage durant, le Mary seul les vendra et 
« en donrra s'il veut sans appeler sa Femme (1). 

D'après la rédaction de cet article il est facile de 
s'apercevoir que la règle ancienne avait été modifiée de- 
puis peu. D'ailleurs si à partir de cette époque l'inter- 
vention de la femme était, çn droit, considérée comme 
inutile, en fait, les choses continuèrent longtemps encore 
à se passer comme auparavant. On ne modifie point d'un 
trait de plume les mœurs séculaires. Si bien que dans 
l'ancienne coutume de Bourges, il y a comme une con- 
tradiction entre deux articles. Le chapitre 5 au titre des 
Droitz et de lestât des personnes dit que : « durant et 
« constant le Mariage, tous les Biens Meubles de la 
« Femme de quelque cousté qu'ils soient, sont en h\ pleine 
(( disposition du Mary (2) ». Le chapitre 2 au contraire 
au titre des coust unies concernans le mariage, « le Mary 
« peut disposer des Biens Meubles et Conqiiestz (3y ». Et 
Boérius se demande quel est celui des deux articles qui 
contient la véritable règle (i). 11 constate que des diver- 
gences d'opinion existent encore sur ce point et il finit 
par conclure que suivant le droit commun de la France 
le mari a la pleine disposition des conquêts aussi bien 
que des meubles. 

(1) La Tliuuiuassièi-e, Coutumes locales, op. cit. p. 258. 

(2) La Thaumassiôre, Coutumes locales, op. cit. p. o\i. 

(3) La Thaumassière, Coutumes locales, op. cit. p. 320. 

(i) Boérius, Commentaires sur la Coût, de Courges, op. cit.t folio 60 verso. 
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Ce pouvoir du mari, Boérius le considère d'ailleurs 
comme illimité. C'est là, nous l'avons indiqué la pre- 
mière brèche faite au vieux principe d'étroite collabora- 
tion entre époux, brèche par laquelle devait s'introduire 
toutes les déformations apportées au régime de commu- 
nauté. 

Lorsque les deux conjoints avaient sur les conquêts 
un pouvoir d'égale étendue la condamnation du mari à 
la mort naturelle et civile entraînait la confiscation de 
tous les meubles et de sa part de conquét seulement. 
C'est la solution que donnent « les coutumes accordées 
« en 1260 aux habitans de la Pérouze par Hélie de Broce 
<« leur Seigneur : si Hom de la Paerose qui ha Feme et 
« Enfans, éttoet ataint vers le Segnor per nequne ren, la 
« Feme ne det perdre sa chausère per tort que ses Mariz 
i< faice (1) ». 

Mais lorsque le mari eût l'entière disposition des con- 
quêts il était logique d'admettre que par son délit, à lui 
mari, la part de la femme fut également confisquée. VA 
c'est la solution indiquée par Boérius, el non solnm pro- 
pria bona mariti delinquenlis, sed etiam conqiieslus facti 
constante matrimonio, cum dominas illorum sit et de illis 
possit dispqnere et alienare invita uxore (2). 

Ce pouvoir du mari était exorbitant. 

(I) La Thaumassière . Coût, loc, op. cit. p. 100. 

("2) Boérius, op. cit. y Titre des Coustumes concernans les juges et leur ju- 
risdition, § 10 ; folio 19, verso. 
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On (levait s'apercevoir rapidement qu'en augmentant 
ainsi le rôle de l'un des associés on créait un danger pour 
l'autre. La coutume rédigée de Berry fut Tuoe des pre- 
mière à réagir par un article spécial inséré au titre pre- 
mier et ainsi conçu : 

(( Toulesfois s'il aparoissoit les dispositions et alié- 
« nations faites par le Marv, desdits Meubles etConquêts 
« avoir été faite pour frauder la femme du droit de la 
« Communauté, ne doivent sortir aucun effet au préju- 
c( dice delà Femme (1). » 

Une disposition analogue se trouvait dans la coutume 
de Bretagne et sous rinlluence de Dumoulin elle se géné- 
ralisa lors de la réformation des principales coutumes du 
royaume ; sur ce point la coutume de Berry semble avoir 
devancé le droit commun. 

Qu'entend-on par dispositions frauduleuses ? La Tliau- 
zîiassière nous l'indique en ces termes. « Les dispositions 
(( sont réputées frauduleuses quand par manière de Con. 
« trat le mari donne ou aliène tous les effets de la Coni- 
« munauté... la fraude est aussi visible quand il profite 
« seul de la disposition, quand il s'enrichit et ses Enfans 
« du premier lit, ou autre ses Héritiers légitimes ou 
« proches Parens (2). 

L'idée de protéger la femme contre les empiétements 
du pouvoir du mari, une fois définitivement établie, la 

(1) Coût, de Berry. Tit. I, art. 19. 

(4) La Thauinassière. Coût, géii., op, cit., p. iJl) et 30. 
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doctrine et la jurisprudence en tirèrent de nom- 
breuses conséquences. Notamment au sujet de la con- 
fiscation résultant de la condamnation du mari à la 
mort naturelle ou civile, la règle ancienne fut transfor- 
mée. La coutume générale était muette sur ce point et 
l'on suivait, après sa rédaction, la solution indiquée par 
Boérius. C'est encore cette règle que Ragueau formula 
dans son commentaire en 1615. Mais déjà il proposait un 
correctif. 11 voulait (1) qu' « après le crime ou délict 
« commis et perpétré par le mary, la femme, qui n'auroit 
« aucunement délinqué, put requérir d'estre auctorisée 
« par justice pour faire inventorier les biens de la com- 
« munauté et se faire séparer de biens, affin que la 
« partie offencée soit seulement satisfaite sur la part du 
« délinquant. » 

Cet avis ne prévalut pas et l'on se rangea à l'opinion 
que Dumoulin n'avait cessé de formuler dans ses apos- 
tilles sur les coutumes. On considéra que « le crime du 
« mary emportait dissolution de la communauté et que 
« la sentence ne pouvait s'exécuter sur la part et portion 
c( de la femme. » 

Le mari comme chef de la communauté conjugale a 
non seulement la libre disposition des biens communs ; il 
a également Fadministration des biens propres de sa 
femme. Certaines coutumes font à ce point de vue une 

(1) Raj^cau. Coût, gén., op. cit. p. 16, 
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distinction entre les biens dotaux et les biens parapher- 

naux de celle-ci, ce qui se comprend difficilement dans 

les pays qui admettent le régime de la communauté entre 

époux. La présence de ces expressions dans le texte de 

ces coutumes n'est que le résultat d'une analogie, inexacte 

d'ailleurs, avec les règles du régime dotal et elle fournit 

une preuve de l'empire exercé par le droit romain 

en certains pays coutumiers. Or nous avons déjà 

remarqué qu'en Berry nous trouvons à chaque pas 

la trace de cette influence. Nous ne devons donc 

point nous montrer surpris de lire dans l'article V 
du titre 1"^ de l'ancienne coutume de Bourges. « Le 

« Mary a le gouvernement et administration des Héri- 

<( tages de sa Femme et en faict les Fruictz siens, de 

« quelque cousté que les Héritages soient advenuz à la 

« Femme soient de soy ou Biens immeubles paraphar- 

« nelz (1) ». Cette distinction n'off^re d'ailleurs au point 

de vue pratique aucun intérêt, puisque les biens, qu'ils 

soient dotaux au paraphernaux, suivent le même régime. 

Aussi la coutume rédigée en 1539 n'y fait plus allusion. 

Labbé cependant a cru nécessaire de rappeler l'ancienne 

distinction « suivie communément par les Docteurs » 

pour bien faire ressortir qu'elle n'était point adoptée en 

Berry. L'influence du droit romain était à un tel point 

prépondérante dans notre province que La Thaumassière 

(1) La Thaumassière. Coût. loc. op. cit. p. 314. 
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crût loi aassi devoir, dans son cominenUiredcc);irvr qiu^ 
toute distinction avait été supprimée 4V« 

Comme administrateur, le mari doil faire les frais des 
procès de sa femme, il doit entretenir ses immeubles en 
bon état et faire toutes les répanitions néoessaiix^s : il uo 
peut les aliéner seul, mais il peut les donner A hait Dans 
ce dernier cas, « la femme est tenue d'entivtenir les 
« Baux ainsi faits pour le temps de cinq ou six ans dos 
<« Héritages sis aux Villes, et pour neuf ans dos Héli- 
ce tages ruraux. Toutesfois si les Baux sont A louf(uos 
« années elle n'est obligée de les enlrolenir, parce que 
« ce sont plutôt Actes d'aliénation que d'une Aduiinislra- 
« tion légitime. Le même doil être dit, si Iv louage élnil 
« fait en fraude et au préjudice de la Ihmuiuo (2) ». 

Section deuxième.'— Pouvoirs de la Femme 

Dans la communauté la femme occupe la seconde 
place. Elle est une associée placée aux ccMés dr sou 
mari. A l'origine elle jouait un rôle actif, pnrlicipnnl nvec 

(1) * « Notre Coùtuini3 dispose j^/îiHîr.ihMiifîiil iht huis I<'.h lir^riliit^i*'* n\i\mvii*' 
« nans à la femme pai' quoique inoyoïi qii' ce; soit, et nans iimi'i* de hi iji4inr- 
cc lion que le Droit lioinaiii faisoit (miIio l«ts Bien*» dotaux ni \m\'it\iUfiWiu% (qui 
« sont les Biens appartenaiis à la femme hors cimix qu^dle portait t*u dot), 
<t desquels le mari n'avoit l*administnition, sinon d<; Paveii fl vjtufM'ttUtmfM dt*. 
« Ja femme. » 

La Thaumassière (^ul. ^éu., op. cit., p 151. 

ii) Là Thaumassière, Qu*'>lions et lîéspon^e.'» sur l*'*» Coutun^n du l/<rf rv, !i 
Bourges chez François Toubeau, lO^M, iJiUianH Première, ''h, H p, ^>f 
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son conjoint à la direction de l'association. Nous avons 
vu comment les pouvoirs du mari furent progressivement 
augmentés ; ceux de la femme furent en même temps 
diminués et le résultat de ces modifications se traduisit 
en droit coutumier par le célèbre adage de Dumoulin : 
et Millier lion est proprie socia^ sed speraiiir fore. » Celte 
transformation c'est encore le droit romain qui la pro- 
voqua et c'est dans les textes romains que les auteurs 
allèrent chercher a l imbecilliias , la fragilitas sexus ». Ce 
sont les termes mêmes dont se servent Boerius et Labbé. 
Ce dernier notamment dans son commentaire écrivit la 
phrase suivante : *^ Cesle Couslunie pour le regard des 
n femmes mariées, a estée introduicte en faveur des maris, 
« pour éviter que par l'imbécillité et infirmité de leurs 
« femmes ils ne receussent perte et dommage » (1 . 
On imagina alors pour protéger celle-ci contre sa propre 
faiblesse toute une série de mesures, qui sont autant de 
déviations apportées au régime primitif de franche 
association entre époux. C'est la nécessité d'une autori- 
sation maritale, spéciale et formaliste ; c'est le dévelop- 
pement de l'autorisation de justice ; c'est la nullité 
absolue des actes que la femme a faits seule ; c'est enfin 
l'idée de considérer celle-ci comme une caution 
lorsqu'elle s'est engagée avec son mari. Sur ce dernier 
point, Ragueau est particulièrement précis : « Au cas 

(1) Labbé. CouL gén., op. cit. y p. 24. 
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« que rhomme et la femme mariez sont obligez ea 
« mesme coiitract et chacun pour le tout il semble que 
« robligation de la femme n'est qu'une vraye fidêjussîon 
« pour son mari principal debteur et obligé i^ (1). 

Par l'efiFet de la puissance maritale la femme se tmuvo 
placée dans une sorte d'incapacité ; elle ne peut faire 
aucun contrat, aucune aliénation sans qu'elle y soit 
autorisée. L'idée qui domine toute cette matière c'est 
ridée de tutelle. La femme mariée a pour tuteur son 
mari « et pour caste cause aucuns estiment qu'elle est 
a semblable aux fils de famille, ou mineurs estans sous 
€ puissance de curateur i (2). 

Le mari doit donc l'autoriser pour valider ses actes. 
« Autorisation expresse ou taisible » dit Labbé ; il suffit 
en eff*et que le mari soit présent au contrat et n'y fasse 
point opposition pour que l'acte soit valable. La Thau- 
massière soutient encore la même théorie. D'après 
Labbé, le mari peut également ratifier l'acte après son 
accomplissement, mais cette faveur exceptionnelle ne 
devait point subsister et les commentateurs postérieurs 
soutinrent l'opinion contraire. Lorsque le chef de la 
communauté était absent ou empêché, la femme devait 
être autorisée par justice ; aucun texte de la coutume ne 
mentionne expressément cette nécessité mais la juris- 
prudence se rallia sur ce point au droit commun général. 

{[) Ragueau, Coût, gén , op, cit., p. 2ni. 
(2) Labbé. Coût, gén., op. cit,, p. 22. 
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Boerius déjà disait qu'il serait absurde que dans le 
cas de nécessité ou d'utilité, la femme ne put contracter 
que par son mari et il ajoutait consilium erit, quod loco 
mariti absentis adhibeatur auctoritas jiidicis (1). 

L'autorisation de justice était-elle nécessaire lorsque 
le mari présent refusait son autorité. La question était 
encore disculée au temps de Labbé, mais il penchait 
déjà pour Taffirmative. Cette réforme était définitivement 
accomplie au temps de Ragueau qui déclare dans son 
commentaire a que le mary ne doibt sans juste cause 
a refuser son auctorité à [^la femme ; autrement elle sera 
« auctorisée par justice, et les jugements donnés contre 
(( elle seront exécutoires sur les biens de la commu- 
ée nauté » (2). 

La coutume apporta certaines exceptions à la nécessité 
d'une autorisation ; certaines furent admises de très 
bpnne heure en Berry ; elles sont indiquées déjà 
dans l'ancien coutumier, chap. 58, puis elles sont 
reproduites dans l'ancienne coutume de Bourges art. 4, 
chap. l**^et dans la coutume générale art 8 et 11. Tit. 1". 
Ce sont les suivantes : 

La femme peut contracter et ester en justice lorsqu'elle 
est marchande publique ; il lui sutfit pour cela d'agir 
au vu et au su de son mari. 



(1) Moerius. (ioniment. art. \. Tit. l^r op. c/t., folio 4 verso. 

(2) Ragueau. Coût, gén., op. cit., p. 14. 
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Elle peut également ester en justice^ tant en demandant 
qu'en défendant, en matière d'injures. Les jugements 
dans ce cas pouvaient être exécutés sur la nue-propriété 
des propres et acquêts de la femme, à la charge de 
respecter l'usufruit de son mari. 

Enfin, une dernière exception apparut lors de la 
rédaction de la dernière coutume en 1539. Lorsqu'en 
pays coutumier l'autorisation fut devenue formaliste et 
spéciale, la femme n'eut plus la liberté de tester sans 
l'autorité du mari sauf pour les legs pieux. Le Berry, sur 
ce point, suivit la règle générale, comme nous l'indique 
Boerius (1). Nous avons d'ailleurs un exemple concret 
de ce fait dans le testament de dame Adeline de 
Lavardin, épouse de Pierre III du nom. Baron de Graçay, 
fait sous l'authorité de son mary, le dimanche après la 
fête de saint Denis 1309 (2). 

Mais la coutume générale plus libérale sur ce point 
que l'ancienne donne à la femme le droit a de tester ou 
ft autrement disposer de ses Biens par ordonnance de 
(c dernière volonté, sans licence de son Mary ». 
(Titre XVIII, art. 3). 

A ces exceptions, prévues par la coutume, la jurispru- 
dence en ajouta de nouvelles. La Thaumassière nous les 
indique dans Tordre suivant : 

1° La femme peut agir seule pour sortir son mari de 

(1) Boerius. Commentaires, op. cit. y folio V verso. 

(2) Rapporté par La Thaumassière. Coût. Gen., op. ciL^ p. 528. 
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prison. Notre commentateur dit que cette décision fut 
empruntée à la coutume d'Auvergne, Donation 
ch. 1., art. 7. a Laquelle étant en ce point extréme- 
d ment raisonnable, est suivie et étendue par les Arrêts 
<r de la Cour, es Coutumes qui n'en disposent (l). 

2® Elle peut agir seule également « pour la nourriture 
a de son mari, d'elle et de sa famille. » 

3° Pour doter sa fille en l'absence du mari. 

4" Pour appréhender une succession avantageuse. Dans 
ce cas cependant elle agissait plus sûrement en se faisant 
autoriser par justice (1). 

Ces exceptions, si elles étaient définitivement acceptées 
au temps où écrivait La Thaumassière, avaient cependant 
pénétré avec difficulté en Berry. Ragueau en commentant 
l'article 21 constatait encore qu'elles n'étaient point 
admises (2). Elles finirent par se généraliser et par passer 
dans toutes les coutumes du royaume. 11 n'en fut pas de 
même de l'autorisation générale donné en contrat de 
mariage, que notre coutume acceptait, tranchant ainsi sur 
toutes les autres. Déjà dans l'ancienne de Bourges, 
l'article 4 autorisait la femme à se réserver, par contrat 
de mariage, l'administration de ses biens propres ; la 



(1) La Thaumassière. Décis. op. cit, p. 2i. 

(2) « Pour le mariage de ses filles, jaçoit que le mary n'aye moien de les 
« marier selon son estât ; Ne aussi pour les aliments d'elle, de son niary et 
« enfants ou pour rachepter son mary de prison : Esquels cas aussi l'authorité 
t du mary est nécessaire. » Ragueau. Coût, gén., op. cit. y p. 27. 



coutume générale alla plus loin, en validant rautorisaticn 
générale d'aliéner. Une telle clause, si elle n'avait été 
spécialement prévue par un texte, eut été regardée 
comme contraire au droit public, car elle faisait échec à 
la puissance maritale, a c'est pour cette raison, dit Pothier 
« que la Jurisprudence a déclaré nulles les autorisations 
« générales dans les contrats de mariage ; c'est-à-dire, 
« les clauses par lesquelles il étoit porté que le niari, par 
« le contrat de mariage, autorisoit sa femme, non seu- 
« lement pour administrer, mais même pour aliéner à 
« son gré ses héritages à quelque titre que ce soit, sans 
« qu'elle eût l)esoin d'avoir recours pour cela à une 
a autorisation particulière. » (1) 

On voit par là combien était exceptionnelle la dispo- 
sition de l'article 21 au titre I de la coutume de 
Berry. 

Il est intéressant de remarquer qu'elle fut reprise de 
nos jours sous forme de projet de loi présenté en 1880 
par M. Camille Sée (2). 

Cette stipulation, sous l'empire de nos coutumes, n'avait 
aucune valeur lorsque la femme était mineure de 25 ans, 
elle ne pouvait disposer de ses biens, ajoutait l'article 21, 
que sous l'autorité du mari et décret du juge. Les auto- 
risations générales n'étaient, en principe, admises que si 

(1) Pothier. Œuvres, op. cit., p. 491. 

(2) V"" la proposilion de loi de M. Camille Sée et le rapport de M. Armand 
Rivière dans le Jmirnal Officiel du 11 mai 1880 et du 10 juin 18.^1. 



V} 

—— 1^ — 

elles avaient été spécialement prévues par le contrat de 
mariage. Nous avons cependant trouvé un exemple de 
cette autorisation accordée par devant notaire pendant 
le cours de l'union (1). 

L'autorité du mari ou l'autorité de justice était-elle 
suffisante pour habiliter la femme dans tous les cas? Non. 

En matière d'obligation elle devait encore renoncer à 
certaines mesures de protection édictées en droit romain 
et reçues en droit coutumier, notamment le sénatus 
consulte Velléien, qui empêchait l'épouse d'intercéder pour 
son mari et la loi Julia, qui empêchait, le mari d'aliéner 
les immeubles dotaux de la femme sans le consentement 
de celle-ci. 

Lors de la renaissance du droit romain les juriscon- 
sultes firent tous leurs efforts pour faire accepter ces 
prohibitions. 

Mais en réalité la pratique ne fit jamais bon accueil à 
ces règles gênantes. Dès leur apparition nous voyons les 
conjoints y renoncer dans tous les actes. Le 5 janvier 1280, 
c'est Henri de Séjorne et Perronnelle sa femme qui 
renoncent à (( toute aide e a tout bénéfice de droit 
« escript e non esoript, a touz privilèges donez e a 
« doner, à tous usaiges et establissemenz de pais e de 
ce ville faiz e a faire e a toutes manières de excepcions 
ce dilatoires et peremptoires. » (2) 

(1) Voir pièces justificatives. Déclaration de Fabio Bernardi, pièce 9. 

(2) E. Hubert. Rec. des Chartes. Arch. de l'Indre, op. cit., p. 13 14. 
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En juin 1285 dans une transaction entre Jean de 
Sorbiers, Guionet Gastineau et plusieurs autres, d'une 
part, et frère Guillaume d'Issoudun, moine de Fontgom- 
baud, prieur de Sainté-Magdeleine de Loup et du Chillou, 
d'autre part, au sujet des dimes du Chillou, nous 
trouvons cette phrase. « E les dites Perronele et Sain- 
ce celine, auctorizées en tôt cest fait de leur espous, 
« renuncierent au bénéfice velleyen, e en furent cer- 
« teines. » (1) 

Et dans les contrats de mariage ces renonciations 
étaient devenues absolument de style ^2). 

L'édit de 1606 abolit le S. C. Velléien en droit français, 
mais un grand nombre de parlements refusèrent 
d'enregistrer cet édit ; les juristes eux-mêmes ne 
l'approuvèrent point, et c'est pourquoi Ragueau, profon- 
dément imbu de droit romain, prétend que la iemme 
doit y renoncer expressément si elle ne veut point en 
profiter (3), et c'est également pourquoi l'habitude 
d'insérer la renonciation dans les contrats persista 
longtemps encore. 

Quel est le sort des actes faits par la femme sans 
autorisation ? l'article 7 au titre 1*"^ de la coutume gêné- 

(i) E. Hubert. Uec. des Charles. Arch. de l'Indre, op. cit. y p. U-i6. 

(2) Voir pièces justificatives. Contrat de mariage de Sarrazine de Prie et 
du Seigneur de IVeuilly, pièce, n» i. 

(3) « La femme ne se peut obliger pour autruy, ny mesme, pour son père, 
« mère, mary ou enfants, si elle ne renonce expressément au Velleian et à la 
« nii» 134 de Justinian. » Hagueau. Coût, gén., op. cit., p. 20. 
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raie dit qu'ils sont nuls de nullité radicale. Il n'était pas 
même nécessaire pour les casser d'ol)tenir de a Lettres 
royaux » (1). Lorsque cette nullité fut admise endroit cou- 
tumier les contrats reprenaient leur force après la di ssolu- 
tion du mariage. Certains auteurs voulaient conserver cette 
règle que d'autres attaquaient violemment. Notre coutume 
couplh court à ces discussions des juristes. «Pour lever le 
« doute, dit La Thaumassière (2;, elle décide que les obliga- 
« tions contractées par les fils de famille, femmes mariées, 
a Pupilles ou adultes, tandis qu'ils estoient en la puîs- 
a sance d'autruy, ne les obligent aucunement : en manière 
« que quand le Mariage est dissolu, les dits Contracts ne 
« peuvent avoir aucun effet » (3). 

Guy-Coquille, dans son Institution au droit français, 
s'élève avec vigueur contre cette solution] tirée, dit-il, 
« des subtilitez du droit Romain en ce que l'acte tait par 
(( le fils de famille, estant en puissance, demeure mil 
a même après son émancipation » (4). Ce reproche, si 
nous le généralisons, s'applique à notre coutume de 
Berry toute entière, dont l'un des caractères principaux 
est d'avoir assimilé dans tous les cas la femme mariée 
au fils de famille romain. Aussi devait-il profondément 
indigner nos commentateurs Berruyers, la Thaumassière 

(1) La Thaumassière. Décisions, op. cit., livre I, ch. XI, p. 2i. 

(2) La Thaumassière. Qiiest. et Rép., op, cit , Cent, l'e, ch. VII, p. 20. 

(3) Coût, de Berry, Titre I, art. 17. 

(i) Guy-Coquille. (Eavres op. cit. Instit. au droit français, p. 75. 
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notamment qui répond au grand jurisconsulte Nivernais 
par ces mots : « Son opinion ne doit être suivie, et il 
« a tort de blâmer celte Coutume très judicieusement 
« rédigée par M. Lizel, et avec de grandes raisons » (1). 

La protestation de Guy-Coquille resta du reste isolée 
et la régie admise dans la coutume de Berrj^ devint le 
droit commun. 

En résumé, par suite des réformations, apportées 
surtout par le droit romain, dans le gouvernement de la 
Communauté, les rôles des deux associés sont devenus 
tout à fait inégaux ; tandis que le mari a un pouvoir très 
étendu, la femme au contraire occupe une place très 
effacée. 

Mais nous trouvons en lîerry : 

1° Une tendance très marquée à restreindre dans une 
juste limite l'étendue des pouvoirs du mari. L'une des 
premières, en eflet, parmi les coutumes, celle de Berry, 
rédigée en 1539, contient une disposition formelle contre 
les aliénations faites par le chef de la Communauté en 
fraude de son associée. 

2° Une tendance à augmenter la capacité civile de la 
femme, en permettant au mari de lui donner par contrat 
de mariage une autorisation générale d'administrer et 
même d'aliéner ses biens propres. 



(1) La Thaumassiêre, Quest. et Réponses, op. cit., (.enl. 1, ch. 7, 
p. -26-27. 
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CHAPITRE III 

DISSOLUTION KT LIQUIDATION DE LA COMMUNAUTÉ 

Section première. — Dissolution de la communauté. 

D'après Beaumanoir la communauté ne pouvait être 
dissoute que par la mort de Tun des conjoints et par la 
séparation de corps prononcée par le juge d'Eglise. A ces 
deux cas, dont le second d ailleurs était rare, devait s'en 
ajouter un troisième, la séparation de biens. 

A quelle époque apparaît-elle en Berry? Nous la trou- 
vons visée pour la première fois dans la coutume de 
Lorris en 1494, chapitre VIII. art. 5 (1), mais, dans les 

coutumes de Berry proprement dites, seule^ la cou- 
tume générale de 1539 s'en occupe dans les articles 48 

et 49 du titre l*'^ Il est probable qu'elle était née 
dans la pratique avant cette époque, et qu'elle ne 
monta en coutume, comme la plupart des dispositions 
de notre droit, que sous la poussée des habitudes et des 
mœurs Mesure de protection pour la femme, la sépa- 
ration était devenue nécessaire pour faire contre poids 
à l'exagération des pouvoirs du mari. 

L'influence du droit romain, qui avait contribué à ces 
déformations, devait parla même voie, conduire à la sé- 

(1) La Thaumassière. Coût, locales, op, cit. p. 456. 
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paration de biens judiciaire. A Rome, la femme pouvait 
dans certains cas obtenir la restitution de sa dot ; c'est 
sur des cas identiques, qu'elle pouvait en Berry, faire 
porter sa demande de séparation. C'est, dit la Thaumas- 
sière, « quand le mari, par mauvais ménage, ou 
(f mauvaise conduite, dissipe ses biens et ceux de sa 
femme (1) », sans qu'il soit indispensable que le mari 
soit insolvable. La séparation de biens pouvait aussi 
résulter accessoirement (avec le gré du mari) (2), d'une 
séparation de corps prononcée par le juge d'Eglise. 

Ce droit était-il réciproque ? Cetfe question se posa 
dans la pratique et fut résolue généralement par la né- 
gative. La Thaumassière au contraire soutint l'affirma- 
tive et son opinion fut reprise par Lebrun. Ces 
deux auteurs prétendaient que « pour la quantité 
M des dettes de la Femme » et notamment pour obvier à 
la quantité « de procez » que leur avaient intentés les 
créanciers de sa femme, le mari pouvait « se faire sépa- 
re rer d'avec elle quant aux Biens (3;. » Cette idée eût son 
écho en jurisprudence et par sentence du baillage de l'an- 
née 1686, le sieur Bigot d'Astilly fut séparé de dame Ge- 
neviève Macé son épouse « à cause des dettes et procez 



(1) La Thaumassière. Décisions, Livre 1, chap. 38, op. cit. p. 7J. 

(2) La Thaumassière. Coût, gén, de Berry, art. 49, Titre 1, op, cit. 
p. 61. 

(3) La Thaumassière. Cou. t premières, chap. XIX, quest, et Rép, op. cit, 
p. 76. 
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« que lui faisoient les Créanciers de la Succession du Père 
a et de l'Ayeul de celle-ci (1). » Une sentence analogue 
fut rendue le 29 janvier 1689 au profit de M. Vincent Di- 
voy contre Gabrielle Bourges. 

Certaines .coutumes, TAnjou et le Maine notamment, 
admirent formellement cette règle. 

Cependant malgré les décisions de jurisprudence et Tavis 
de notre savant commentateur berruyer, cette solu- 
tion fut repoussée. Et Pothier i2) rapporte, d'après 
Denizart, un arrêt du 24 juillet 1745 qui réforme une 
sentence du Baillage de Bourges accordant la séparation 
de biens au mari, a nonobstant, ajoute-t-il, l'usage de la 
il Province d'admettre ces demandes, attesté par La 
flc Tliaumassière en ses maximes ». a On crut nécessaire en 
effet de protéger par ce moyen, la femme contre une 
mauvaise administration du mari, puisqu'elle n'avait 
pas d'autres ressources pour agir, mais on considéra 
comme paradoxal d'accorder le même droit au mari, 
chargé par la loi de conduire la société conjugale mais 
non de la rompre à son gré (3). » 

La séparation de biens se faisait en Berry, comme dans 
les autres provinces du royaume, par devant le juge civil 
et elle ne pouvait avoir d'effet^ vis-à-vis des créanciers 

(1) La Thaumassière. Quest. et Uép. op. c/7.,Cent. Ire, chap. XIX, p. 77 

(2) Pothier. Traité de la Communauté, op. cit. p. 728. 

(3) Ch. Lefebvre, Cours de doctorat, 1901-1902. 
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« qu'après avoir esté dùëment insinuée, lùë, publiée, et 
<c enregistrée en Jugement à jour ordinaire de Plaids (1 , » 

La connaissance de ces causes n'alla pas aux juges ci- 
vils sans une grande résistance de la part des juges ec- 
clésiastiques, qui connaissaient des séparations de corps. 
Aussi, lors de la rédaction de la coutume générale de 
Berry, rarchevéque de Bourges contesta l'article 48, mais 
par arrêt du 8 juin 1540, la cour le débouta de son 
opposition (2). 

La conséquence de la séparation était de rendre à la 
femme la libre administration de ses biens ; noire cou- 
tume n'alla pas jusqu'à lui en permettre l'aliénation. Et 
cependant c'eut été là, comme le dit La Tliaumassiére, 
une conséquence logique. Telle devait même être la so- 
lution qui prévalut lorsque la séparation de biens appa- 
rut dans notre droit coutumier, comme en témoigne l'an- 
cienne coutume de Lorris :« Femme séparée de son Mary 
« quant aux Biens, peultetluy loist contracter et disposer 
a de ses Biens meubles et immeubles, ainsy et en la ma- 
(L nière qu'elle pourroit faire sy elle n'estoit mariée [3). » 

D'après l'article 129 de la coutume d'Orléans, l'effet de 
la séparation de biens cesse lorsque la femme et le mari 
se rassemblent et mettent leurs biens ensemble. En Berry, 

(i ) Coût, de Berry, Titre I, art. 48. 
{i) LaThauraassière, Coût. gén.. op, cil, p. Gl. 

(3) Coût, (le Lorris de l'an 149 i, ch. VIII, art. 5, de La Thauniassiére, 
Coût, loc, op cit. p. 450. 

5 
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OU exigeait pour que la conimuuauté put se rétablir a un 
a acte et contrat passé par écrit (1). » 

Section deuxième. — Acceptation et répudiation de la 

communauté. 

Après la dissolution de l'union conjugale la femme 
pouvait à son choix, accepter ou répudier la communauté. 
Dans le premier cas, il était alors procédé aux opérations 
de liquidation et de partag?, à moins que la société 
ne fut continuée entre la veuve et les héritiers du prédé- 
cédé. Dans le second cas, elle devait renoncer expressé- 
ment à la communanlé. 

Des témoignages anciens nous indiquent que la renon. 
ciation fut instituée à l'époque des croisades, mais pour 
les femmes nobles seulement, et dans le but de les exonérer 
des dattes, dont se grevaient les gentilshommes au cours 
de leurs expéditions d'outre-mer 

A. De la renonciaiion dans l ancien conlumier de 
lierrij: — L'article 57 de ce coutumier énonce ainsi le 
principe : « L'en tient que là où Mariage se faict par 
u Coustume dePays, sansconvenanceexpresse, la Femme.. 
« prend aprez la mort de son Mary, elle ou ses Hoirs, la 
« moitié des (^onquests et des Meubles, et paye la moitié 
« des debtes ; on se il ne Iny plaisl, elle renonce aux 
(( Meubles Conquesls el à Debtes, après la mort de son Mary, 
(( et se tient à son Hérilaige de par son Chief mou- 

(1) La Tliauinassi«''it\ Oiiesl. el Hop. ap. rit. Cent. 1., eh. IS, p. 75. 
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vanl (1) « La coutume accorde donc expressément à 
la veuve la faculté de renoncer dans le cas où les époux 
n'ont point fait de contrat de mariage et dans le cas aussi 
où le contrat de mariage ne porte point de stipulation de 
renonciation. 

Cette remarque n'est point inutile, car, sous l'empire 
de la coutume générale, rédigée en 1539, la question se 
posera de savoir si, en l'absence de stipulation spéciale^ 
la femme conserve en droit commun cette faculté. Qu'une 
pareille question ait pu se poser à une époque où la re- 
nonciation était considérée comme l'un des rouages né- 
cessaires au mécanisme du régime de communauté, ceci 
semble à première vue surprenant. C'est, à notre avis, 
le résultat d'une confusion qui a du se produire dans 
l'esprit des rédacteurs de la coutume générale et dont 
nous trouvons l'origine dans les textes de l'ancien cou- 
tumier. Après nous avoir donné, en effet, au cliapitre 57, 
la règle générale, ce coulumier nous indique, au cha- 
pitre 163, intitulé : « De Femme qui se lient à sa Conve- 
nance », une autre faculté réservée à la veuve après la 
dissolution de l'association conjugale. (< Se ung Homme va 
« de vie à tréspassement sans Hoirs ou avecques Hoirs 
« descendans de son corps ; en cestuy cas, la Femme a choiz 
« de se tenir Commune ou à sa Convenance et selon que 
« la dicte Convenance le portera (2). » 

(1) La Tliaumassiôre. Coul. loc. Op, cit., p. :269. 
(-2) (bid., p. 307. 
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Convenance, ce mot désigne dans rancien coutuniier 
l'apport de la fiancée et aussi le contrat relatif à cet ap- 
port. Se tenir à sa convenance, cette expression veut donc 
dire : reprendre son apport après avoir renoncé à la com- 
munauté : c'est la clause que Pothier désigne sous le 
nom de renonciation à la communauté avec reprise 
d'apport franc et quitte. Le mot convenance, pris dans le 
sens d'apport, est encore employé par Guy Coquille (1). 
(.( Si ce n'estoit que par le traité de son Mariage luy fust 
(( réservé de retirer ses convenances en renonçant par 
(c elle à la communauté de son mary ; auquel cas choisis- 
« sanl ses convenances elle reprendra tout ce qu'elle aura 
« apporté sans charge des debtes de la communauté, en 
» faisant la renonciation bien et deuëment comme dessus 
(( est dit. » 

11 n'y a donc pas deux espèces de renonciation ; mais 
la renonciation peut se présenter sous deux aspects. Elle 
peut être pure et simple, et c'est la règle établie par la 
coutume ; elle peut être combinée avec la cause de re- 
piise d'apport, et c'est la règle établie par le contrat de 
mariage. Mais, dans l'un et l'autre cas, les règles relatives 
à la renonciation sont les mêmes ; seules les conséquences 
varient. 

L'habitude de combiner les règles de la renonciation 
avec la clause de reprise d'apport était si fréquente que 

(I) (iuy-Coquille. Coustuniesde Nivernois. Comment, de l'art. 14 au titre 23 
dans les œuvres Tome il, op cit., p. !2G1. 
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le rédacteur de l'ancien coutumier de Berry ne s'est oc- 
cupé d'une taçon détaillée de la renonciation qu'au clia- 
pilre concernant cette clause. Il fut imité par les rédac- 
teurs de La Coutume générale (1), mais ceux-ci négli- 
gèrent de poser le principe, d'où une confusion. 

Quelles sont les personnes qui peuvent demander la 
renonciation ? 

Primitivement, les femmes nobles avaient seules le 
droit de renoncer à la communauté. Cette faculté devait 
s'étendre aux roturières. Il semble bien que dans Beau- 
manoir il en soit ainsi. Au contraire dans la plupart 
des provinces cette extension se fit 'très tardivement. 
Ainsi à Paris elle n'eut lieu que lors de la réforma- 
tion de la coutume, en 1580. En Berry, il n'est fait 
aucune différence entre les nobles et les roturières dès 
le xiv*' siècle. 

La Faculté de renoncer a la communauté passait aux 
enfants. L'ancien coutumier le dit expressément dans son 
chapitre 162. « Une Femme a le choiz de soy tenir à sa 
« Convenance ou eslire la Communeaulté, mais ses En- 
u fans n'ont pas le choiz, car ils seront Communs ou ils re- 
« nonceront au Droict de la dite Communeaulté (3). » 

Remarquons que dans ce passage il est fait une dis- 
tinction très nette entre la renonciation pure et simple 



(1) Coût. géii. des pays et Duché de Berry. Titre VIII, art. \) 

(2) La Tliaumassière. Coût. loc. 0/). cit.^ p, I5(j(). 
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et la renonciation avec faculté d'élire ses convenances. 
D'après l'ancienne tradition, la femme pour faire la re- 
nonciation se rendait sur la tombe de son mary où elle 
jetait sa ceinture et ses clefs, puis elle jurait « sur le 
« Messel, par devant le juge temporel que telle renoncia- 
« tion étoit sans fraude, et qu'elle n'avoit diverty aucuns 
« meubles <1). » 

Cet usage est attesté dans la « déclaraciondes fiefz selon 
« la coustume de France » dont le manuscrit est rap- 
porté par La Thaumassière dans ses coutumes lo- 
cales, chapitre xxvi. '< Le Roy demande au Coustumier, 
« Se ung Chevalier et une Dame sontenMariaige, leChe- 
« valier se meurt et a plus acreu que mestier ne luy 
« feust ; assavoir se la Dame payera la moitié des debtes 
« dudit Chevalier ; 

« Respond le Coustumier. Certes, Sire, Non, se il ne 
« luy plaist, maiz qu'elle voise le jour de l'Obit du Che- 
« valier au Moustier sur la fosse, en prenant sa Cour- 
« roye, et en la mectant sur la dicte fosse, en disant : Je 
« renonce à tous les Meubles et à toutes les Debtes de 
« Monsieur, et à tous les Biens quelconques que 
(( Monsieur et moy eussions oncques, excepté mon 
« Douaire, et puis se garde bien de prendre nulz 
« des biens Meubles dessusdicts, et par ainsi elle aura 



(1) La Tliauinassiôre. Questions, et Réponses op. cit., Centurie I, cliap. 75, 
p. 216. 
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« son Douaire franchement, sans payer nulles des 
a Debtes{l). »> 

Ces anciennes pratiques furent vite abandonnées, mais 
la renonciation fut toujours entourée de formalités des- 
tinées à en assurer la publicité. 

Après la mort de son mari la veuve a pour délibérer 

sur la faculté d'option qui lui est accordée, le temps de 

un mois. Passé ce délai, si elle n'a pas pris parti, elle est 

réputée accepter tacitement la communauté. « Quant Ten 

« se tient Commune l'en ne faict poinct de eslection ([ui 

« ne veult, car il ne fault que laissier passer le moys 

« sans riens eslire, ainsi l'en demeure Commune (2). »Klle 

peut d'ailleurs ne prendre parti que le dernier jour du 
mois. (( Elle a ce moys franc de eslire de Franchise et 

« de Droict, et pour ce, se elle eslist tard, moyennant que 

« ce soit dedans le moys, le temps ne luy nuyst 

« point (3). » 

La renonciation se faisait en justice au xiv* siècle. 

« Il convient, dit l'article UVA, qu'elle vienne devant le 
c( Juge avant que le moys passe, et (ju'eHe vienne ou en 

(I) C'est la déclaracioii des liefz selon la coustnnie, deKrance, tilive du ma 
luiscrit de M. Tuilier, doeteui* ez Di'oits en rriiivcrsité de. Ilourjçes 
cliap. XXVI. 

La Thaumassière. Coût. loe. (fp.cit., p. 'M\K 

Cet article est le inriiie que l'art. 27 au livre 11 du j;rarid (îoiituinier de 
France, par Jacques d'Ableijres. .Mais il (;st rapport/* dans le manuscrit publié 
par f.a Thaumassière avec beaucoup plus d'exactitude. 

("2) La Thaumassière. Coût. loc. Op. rit ., p. t\y\, 

{?,) Ibid. 
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« Lostel du Juge, ou ailleurs, ou en Jugement (1). » Là 
elle déclarera « sa voulenté » de renoncer à la commu- 
nauté et affirmera que le délai de un mois n'est pas expiré. 
Le juge devra d'ailleurs entendre des témoins pour cons- 
tater cette affirmation. 

Etait-il nécessaire que la femme fit dresser un inven- 
taire des effets de la communauté? Il faut sur ce point 
faire une distinction. Si elle restait la tutrice de ses en- 
fants, rinventaire était nécessaire. « La Femme doibt re- 
« quérir au Juge ou faire requérir par son Advocat, que 
« Inventoire des Biens de ses Enfans se face, et lors le 
« Juge y commectra ung des Greffiers, appelé ung Sergent 

« avec luy (2). » Dans le cas contraire Tinventaire n'est 
point nécessaire. 

La veuve perdait son droit à la renonciation lors- 
qu'elle s'était appropriée auparavant quelques Biens 
communs. La coutume punissait ainsi le recelé en lui 
donnant la valeur d'une acceptation tacite. L'ancien cou- 
tumier de Berry contient des dispositions formelles sur 
ce point dans plusieurs de ces articles, notamment le 
chap. 108 ou il est dit « mais elle ne doibt riens prendie 
« des Biens de son Mary, ce n*est par justice ou par la 
« Main des amys du Deffunct, affin que l'en ne la feist 
« commune (3). » 

(1) La Thaumassièra. Coût. loc. Op, cit. y p, 807. 

(2) Ibid., p. 307. 

(3) Ihid., p. 282. 



Elle pect vi\T^ cependmi au\ tlepon^ Jes hunv> ^vn^ 
muDs el rester dans la maison do son n\ari. |VMvi^.^.t lo 
temps de son élection, sans que ce fait puisse être \\M>si- 
déré conmie un recel : * pendant lequel moys elle \i\u-i 
« des Biens de sondict Mary sans pix^judie^^ dVllo \»\ dU 
le chapitre 144 U I 

Quelles sont les conséquences de la ivuoneialion V Son 

but principal est d'exouérer la fenuno des doUos iH^m- 

munes. A l'origine il sufTisait pour cola do ivnonoor aux 

meubles, puisqu'ils répondaient seuls dos doUos. mais 

lorsqu'il fut admis que les conquols on rèpoiulaioul ou\ 

aussi, la renonciation s'clomlit à eux. Otto coust^quouoe 

était admise déjà par lancicn coutumior do Hony \\\y\. 
57). 

Par reflet de la renonciation, la fenuno osl oxoluo iIoh 

biens de la communauté dont lo mari ol ses In^ri Hors 

restent propriétaires pour le tout. 1/oxclusinn porlo 

même sur le préciput conventionnel, à moins de slipnlii- 

tion contraire, et c'est la raison (rélre de ces mois ipie 

l'on rencontre dans tous les eonlrnls de ninriiine en 

Berry, « et quelque chose qu'elle élise in fennne nnni 

« d'advanlaige ses robhes, bagues, joyanlx el serpol. » (!ell«* 

clause était d'autant plus nécessaire cpie l«'i ronhnne ne 

contenait aucune disposition lui accordant dnns ce riinee 

que Bouteiller (2) appelait <( le droit de veuve // <•! rpil 

{ii Li T\\:nsma^<u:vf: . (jjui. \(u\ O//. rit., \t, 'lUï, 
(2^ Somme nuaie XCVIII, j,. .VM. 
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consistait à lui laisser dans tous les cas son meilleur ha- 
bit, son anneau de mariage, son fermail et les ornements 
de son chef, comme l'indique la coutume de Bretagne. 

B. Des modifications apportées à la Renonciation après 
le XV'' siècle. — La première question à se poser est celle 
de savoir si, sous Tenipire de la coutume générale, la re- 
nonciation était admise en l'absence de conventions dans 
le contrat de mariage. Nous avons vu que celte question 
n'avait pu naître qu'à la suite d'une confusion. 

Labbé le premier commentateur des coutumes rédigées 
n'y fait aucune allusion et semble admettre sans difficulté 
la renonciation en dehors de toute stipulation. Mais Ra- 
gueau interprétant à la lettre l'art. 9 du titre VIII dé- 
clare que « la veufve ou ses héritiers, en .l'absence de 
(( convention demourent communs en Berry (1) )>. La 
Thaumassière à son tour se pose la question et y répond 
de la façon suivante : « On demande si la Femme qui n'a 
c( pas la faculté de renoncer par son Contrat le peut faire? 
« L'ancienne Coutume de Berry, chap. 57 lui accordoit 
c( le choix de suivre la Communauté, ou d'y renoncer ; 
ce et je m'étonne que nos Réformateurs ne l'ont pas sui- 
c( vie et n'ont pas parlé de la difficulté, d'où quelques-uns 
(( concluent dans le silence de la nouvelle Coutume, que 
c( la Veuve n'a pas cette faculté. J'estime néanmoins que 



(1) Hagueau, Coût, gén., op. cit. p. 267. 
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<c la Veuve et son Héritier a pouvoir de renoncer à la 
« Communaulté par TUsage général du Royaume, mais 
« seulement pour reprendre ce qui a été stipulé propre 
« à la Femme par le Contrat de Mariage, et non pourre- 
« prendre ce qu'elle a conféré dans la Société, nonobs- 
« tant l'opinion contraire de Ragueau(l). y> 

Nous croyons que telle doit être en effet la solution 
exacte et que Ton doit en l'absence de dispositions spé- 
ciales de la coutume se rallier au droit commun général. 

Lafaculté de renoncerpurement et simplement qui ne pas- 
sait qu'aux enfants au xv'' siècle fut étendue depuis à tous les 
héritiers ; on l'accorda même aux créanciers de la femme 
dans le cas où elle avait accepté une communauté onéreuse. 
« Ainsi, dit La Thaumassière, répondirent les Consultans 
« de cette Province le 8 mars 1678, la question s'étant 
c( présentée en cette Coutume (2). » 

Bien que Ragueau estimât que la renonciation dut se 
faire en justice (3)*, tous les autres commentateurs ad- 
mettent que la coutume n'ayant imposé aucune formalité 
elle pouvait être faite par devant notaire, «c C'est pour- 
a quoy nous tenons qu'en Berry il suffit que la veuve 



(1; La Tliaumassièrc, Coul. gén., op. rit,, p. ^iliO. 

(2) Ibid., p. 263. 

(3) « Toulesfois il sulfist à présent en; Berry à la Veuive faire cesle esleclion 
• et renoncer à la conimunaulé soit en jugement on à l'hostel du juge ». Ila- 
gueau, Coat. gén., op. cil. y p. :2<)1). 
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« fasse sa déclaration en Jugement, ou en l'Hôtel du Juge, 
« ou en présence de Notaire (1), (2)*. 

Quand à l'inventaire il n'était encore, comme au 
XV' siècle, nécessaire que dans le cas où la veuve demeu- 
rait tutrice de ses enfants (3). 

Le recelé des effets de la communauté équivalait 
encore à une acceptation tacite ; mais la jurisprudence 
faisait une distinction : Le divertissement avait-il été 
fait avant la renonciation, celle-ci ne pouvait avoir lieu ; 
avait-il été fait après, dans ce cas la femme pouvait être 
poursuivie pour la restitution des [choses recelées mais 
on ne la considérait point pour cela comme com- 
mune (4). 

Tous nos commentateurs sont d'accord sur ce point. 

Quel temps la veuve avait-elle pour exercer son 
option ? 

L'ancien coutumier, nous l'avons vu, lui donnait un 
mois. 

La nouvelle coutume ne s'expliqua pas à ce sujet. 

(1; La Thaumassière, Ouest, et Kép., op. cit. (lentuno Ji»', chap. 75, 
page 217. 

(2)* Année 1628. Déclaration par Françoise Penet, Veuve de Pierre Da" 
bouret, maître Serrurier à Bourges, qui demande (|ue, par suite de la suppres- 
sion de tous actes judiciaires pendant la peste qui vient de sévir, il lui soit 
donné acte qu'elle se tient à ses droits et n'entend pas être commune en biens 
avec son défunt mari. Arcli. du Cher, série E, 2031. 

(S) La Thaumassière. (lout. {(en., op. cit., [>. 200. 

(i) La Thaumassière. Coût, gén., op. cit. y p. 201. 
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Aussi La Thaumassière déclarait que la femme avait 
pour prendre parti un temps illimité, c'était également 
la solution admise par la coutume de Paris ; celle de 
Nivernais au contraire ne lui accordait que vingt-quatre 
heures ; d'autres un temps plus long. L'ordonnance 
de 1667 coupa court à ses divergences en lui donnant 
uniformément quarante jours pour délibérer. 

Le principal effet de la [renonciation est, avons-nous 
dit, d'exonérer la femme des dettes communes tout en la 
privant du préciput conventionnel. Elle pouvait cependant 
prélever cet avantage [lorsqu'il était ainsi stipulé par 
contrat de mariage, mais dans ce cas, l'article 9 de la 
coutume générale au Titre VllI la faisait passer après 
les créanciers. 

11 dit, en effet, que la convention faite au contrat de 
mariage, « vaudra pour le regard du mary et de ses 
« héritiers, mais non au préjudice des créanciers. » La 
coutume générale de Berry est la seule contenant cette 
disposition et Guy-Coquille dans son Institution au droit 
français la considère comme « très juste et très raison- 
nable, pour être observée dans les coutumes qui n'ont 
une disposition contraire (1) » 

Dans tous les cas d'ailleurs elle a droit à ses babils de 
deuil. Cette disposition s'était généralisée et déjà Boerius la 
considérait comme devant être admise dans cette 
province. 

(l) Guy-Coquille. luslitut au Droit Iranrais, op, cit. y \k 88. 
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In civilatibus et villis est cousue tiido generalis in loto 
regno Franciœ, qiiod débet vestiri nndier pannis liigubribuSy 
et velis expensis hœrediim viri (1). 

Section troisième, — De la continuation de la communauté 

La communauté pouvait survivre au décès de l'un des 
conjoints si l'absence de tout partage et inventaire 
prolongeait la vie commune enlre le survivant et les 
enfanls issus du mariage. Etait-ce une nouvelle société 
ou la suite de la société conjugale ? Les auteurs discu- 
tèrent longtemps sur ce point et leurs opinions sont 
diverses. 

C'est que la réponse doit nécessairement varier suivant 
Tépoque à laquelle on se place. A Torigine, alors qu'elle 
n'élait encore admise que dans certaines coutumes etpour 
lesroturiersseulementelleélail unesimpleconséquencedes 
communautés taisibles ; au xvi'^ siècle, lorsqu'elle pénétra 
dans toutes les coutumes et qu'elle fut admise par toutes 
les classes, les légistes la considérèrent comme une peine 
iniligée au survivant des conjoints, coupable de n'avoir 
point fait inventaire. Suivant qu'on l'envisage sous son 
premier ou sous son dernier aspect, l'idée que l'on se 
fait de sa nature juridique doit être diiïérente. 

Qu'à l'origine elle eût été calquée sur les commu- 
nautés taisibles entre « parsonniers t) et qu'elle fût alors 

(1) Boerius. Comment, de la (^)iit. de Bourges, op. cit. Titre des coustumes 
concernant les inariaiges et douaii-es. v{ i, folio (iâ, verso. 
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une société nouvelle, nous croyons pouvoir raflirnier j'i 
Texamen des textes de Tancien coulumier de llerrv. 

La coutume distingue, tout d'abord, suivant que les 
enfants issus du mariage, sont à la mort de Tun des 
époux, (( en âge )> ou qu'ils ont besoin d'un tuteur. 

Supposons que la mère soit morte la i)remière et 
qu'elle ait délaissé des enfants mineurs. I)ans ce cas, la 
communauté continue enlre le père et les dits enfanls, 
à moins que, par co.itral de mariage, le contraire ail élé 
stipulé. La communauté ainsi formée comprend touw 
les Biens, Meubles, et conquéts accpiis duranl le mariage, 
mais non ceux - que le Père acquerra durani la Tulelle 
« et Administracion, par la Coustiune, Que Pu|)illc ne 
« peut acquérir Droict de (lomnnmeaullé avec son 
<i Tuteur ou Administrateur par (piehpie comiscion de 
tt Biens que il face avec(|ues luy durinit la dicb» 
a Puberté * I cb. 102 . 

Ainsi, c'est le mélange des Biens, la » cromiscion <!e 
Biens, » le fait de vivre ensemble, qui donne lieu a celle 
communauté, sauf rexceplion provenant des n ;^les pro- 
pres à la Tutelle. Voici un jjT ini"r j «;) /!oeli«:;ijenl u\*r, 
les communautés laisibles. 

Si maintenant nous exa binons le cjs on bi leinnie ;î 
délaissé des EnJants nj:jje;jrs, ou -.i non.', nous pl;*rorj-,, 
pour étudier la continuation fit comm'jn^ j*»:. ^«j :f.o:r»<;r;' 
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où les enfants seront venus en âge, nous voyons qu'elle 
se poursuit, si les biens restenl confondus pendant un 
an et un jour. 

a Si lesdiz Enfans, ajoute Tarticle 162, demouroient 
« avecques leur Père ou Tuteur aprez aage par an et 
« jour, ils seront Comniungs, par la Coustume, en 
« tous Biens meubles quelzconques, mais non pas en 
« tous Conquestz, si non en ceulx qui auront esté acquis 
« depuis la Tutelle finie. » 

c( Enfans sont Commungs avec leur Tuteur ou Père, 
« comme devant est dict^ se Hz demeurent an et jour 
« après aage, par la Coustume, se il n'y a Letre con- ^ 
« traire ad ce » (1). 

La coutume observe donc pour le continuation de la 
communauté le délai d'an et jour et c'est un second 
point commun avec les sociétés taisibles. 

La société ainsi formée entre le survivant et les enfants 
du mariage est donc bien une société nouvelle établie 
par le mélange des biens pendant plus d'un an et un 
jour. 

Aussi comprend-on qu'elle puisse avoir lieu, non seu- 
lement entre le survivant et les enfants issus du mariage, 
mais encore avec le survivant et les héritiers du prédé- 
cédé. Il en était ainsi sous l'empire de l'ancien coutumier 
art. 139 et 157 ; « se ainsi est qu'elle se tienne Commune 

(1) Lu Thaiimassière. (^out. ioc, op. cit .p. oOT. 
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« avecques ses Enfans ou avecques les Héritiers de son 
dict Mary. » (1) 

La communauté coutumière étant une société nouvelle, 
la liquidation se trouvait modifiée par voie de consé- 
quences. Les enfants ou les héritiers se partageaint en 
effet par tête les biens de cette nouvelle communauté 
prenant une part égale à celle du survivant ; c'est la solution 
indiquée par l'ancien coutumier au chapitre 162. « En 
« ceste Communeaulté, selon ce qu'ilz seront d'Enfans, 
« ilz partiront par Teste, car ilz y viennent par Droict de 
« Communeaulté, non pas par Droict de Père ou de 
« Mère ou d'auculne succession; et semble une chose 
« bien dure, que se ung Père a plusieurs Enfans et il les 
« laisse tant demourer avecques luy, que ilz soient tous 
« aagéz, ilz seront Commungs avecques leur dict Père 
« ou Tuteur par Teste, et auront autant ung cliascun 
« (feulx des Meubles comme le dict Père ou Tuteur 
" depuis quelque temps qu'ils ayent esté acquis ; mais 
« lesdicts Enfans n'auront part, ce n'est ez Conquestz 
« acquiz depuis qu'ils ont esté aagés et payeront des 
« debtes selon la quotité que chascun prendra en la 
« Communeaulté ». (2) 

De même c'est encore parce que la communauté est 
une nouvelle société analogue aux sociétés taisibles 
qu'après la mort de l'un des enfants la part de celui-ci 

(1) La Thaumassière, Coutumes locales, op. cit, p. îîOT. 
(-2) Ibid, p. 307. 
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accroît aux autres enfauts. D'après Tart. 3 'de Tancien cou- 
tumier de Berr}^ : « La Coustume des Enfans qui meu- 
<ic rent, qui ont Père et Mère est telle, Se ung Enfant 
a meurt sans Hoirs descendans de son corps, tous les 
(( Meubles viendront franchement au Père et à la 
« Mère... il). » Mais si le père et la mère survivant, res- 
tent en communauté, ils y tomberont définitivement. 
C'est la solution de l'art. 132. a Mémoire, Que se une 
(( Femme demeure avec ses Enfans par (^ommu- 
(i neaulté, et aulcuns desdicls Enfans meurent, pour 
« laquelle mort la dicte Mère ail gaigné le? Meubles, 
« se la dicte Mère ne départ lesdicls Meubles et elle les 
(( laisse en la Comnuineaiilié par an et jour sans les dé- 
c( partir, elle ne les pourra jamais demander, et se- 
(i lonl lesdicls Meubles communs avec les aultres lîiens 
ce des Enfans qui demourronl. » (2) Voila la véritable 
origine du droit d'accroissement. 

Ainsi la communauté coulumièrc nous apparaît bien 
comme une société nouvelle, société taisible, par le 
mélange de biens. Ce n'est que postérieurement et vers 
le xvi^ siècle qu'on la considéra, et cela surtout dans 
les coutumes qui n'ont jamais connu les communautés 
taisibles, comme le résultat d'une peine infligée au 
survivant coupable de n'avoir point fait inventaire. La 
conséquence de cette idée ce lut de ne faire continuer la 

(1) La Thaumassière, Coutumes locales, op. cit. \k "IÎjI. 
(-2) Ibid., p. -28U--290. 
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communauté qu'entre le survivant et les enfants mineurs. 
Si bien qu'il faut avec M. Viollet « distinguer trois 
(L étapes sociologiques dans la formation de celte Ihéorie. 
fic Première étape. — La communauté se conlinue entre 
a tous les communiers et ces communiers peuvent élre 
c( des collatéraux aussi bien que des enfants. C/est le 
« droit primitif. 

Deuxième étape. — <( La communauté se conlinue 
(f entre le survivant des époux elles enfants, dans le cas 
« môme où ils seraient tous majeurs. Quant aux collec- 
« térauxil n'en est pas fait mention, la coutume ne sup- 
« pose pas qu'ils aient vécu en communaulé avec le 
« défunt. 

Troisième étape. — « La continuation de la connnu- 
« nauté a lieu s'il y a des enfants mineurs (1; ». 

La S*" catégorie est représentée par la coutume de Pa- 
ris, laquelle a fini par s'imposera presque toute la l'rance. 
La l*"* l'est encore, après la rédaction des coutumes, par 
celles d'Orléans et de Berry. Et c'est pour avoir méconnu 
cette évolution quePotbier assigne une origine dilîérenle 
« à la continuation de la communauté suivant la cou- 
« tume de Paris et à la continuation de la comnninauté 
(( suivant la coutume d'Orléans. )> VA, pour la menu; 
raison, il déclare que dans la première c'est la suite 
de la communauté conjugale, tandis que dans la seconde 

(l) Viollet, Histoire de di'oit fran(;di>, 15*- édit., Paris, Î8M, |» 7S7. 
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c'est une société nouvelle. En réalité, il n'y a différence 
entre elles que dans le degré de progrès accomplis. Aussi 
louons- nous Laurière, contrairement |à| ce que pense 
Pothier, qui « par l'inclinaison qu'il avoit à trouver 
<( partout des vestiges de l'ancien Droit Coutumier, à la 
a [recherche duquel il s'étoit principalement et utilement 
« appliqué, a cru trouver dans la disposition de la Cou- 
« lume de Paris, sur la continuation de la communauté, 
u un vestige de ran((cien Droit coulumier, qui faisoit 
<( résulter une communauté entre proches, de la coha- 
« bitation et du mélange des biens (1) ». 

Mais, si la coutume de Berry est restée fidèle au prin- 
cipe du droit coutumier dans son article 19, les com- 
mentateurs de la coutume, soit qu'ils aient été eatraînés 
par les idées que Pothier devait répandre et développer, 
soit qu'ils aient méconnu la véritable origine de cette 
communauté coutumière, soit qu'ils aient voulu en modi- 
fier le principe, ont introduit l'idée nouvelle de peine 
infiigée au survivant, ce C'est, dit La Thaumassière (2) la 

« punition de la négligence du Survivant, qui rejeté sur 
« lui le soupçon de recelé et de soustraction, quand il 

(( obmet de faire Inventaire, pour ôter à ses Enfans la 

c( connoissance des forces de la Communauté ». 

Et cependant, la communauté en Berr}»^ se continue non 

(1) Pothier, Trait, de la Coiiiiimnauté, op. cit., pp. 845-840. 
(!2) La Thaumassière, (loul. (iéii., oj). cit., p. 277. 
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seulement avec les enfants, mais encore avec les héritiers 
collatéraux. 

Elle se 'continue, dit La Thaumassière, même avec les 
héritiers des héritiers tant qu'il existe un des contractants 
originaires (1). Elle existe entre nobles comme entre ro- 
turiers et (( si le Survivant, comme Gardien Noble, gagne 
« les Meubles de ses Enfans, il les rapporte et confond 
« dans la Communauté qu'il continue avec eux (2). » 

Au point de vue des personnes susceptibles d'en faire 
partie, elle est donc aussi étendue que possible. 

Elle comprend « tous les Effets mobiliaires qu'avoient 
a les deux Conjoints au jour de leur Mariage, les Succes- 
« sions mobiliaires à eux échues pendant iceluy, les Ac- 
<ic quêts, Conquéts, Donations, faites en collatérale à l'un 
(( ou à l'autre (3 )). Y entrent également les meubles 
échus par succession tant au père qu'aux enfans (4). On 
en exclut seulement les acquêts de la première commu- 
nauté parce que, dit La Thaumassière, « ils sont Propres 
naissans aux Enfans (5)». Cette théorie des propres nais- 
sants est nouvelle et n'a pu s'introduire dans la coutume 
que lorsque fut abandonnée l'assimilation de la commu- 
nauté coutumièreaux sociétés taisibles. 

(i) La Thaumassière, Ouest, et Hép., op. clt.j (l<»nt. k'^, cli. 86, pp. 244 
et 245. 

(2) La Thaumassière» Coût. gén. de Herry, op. rit., p. 277. 

(3) La Thaumassière, Ibid., p. 278. 

(4) La Thaumassière, /(//(/., p. 277. 

(5) La Thaumassière, Ibid., p. 277. 



- 70 - 

De même, c'est par une conséquence des théories dé- 
veloppées dès le XVI* siècle que Ton admit en Berry le 
partage des biens par moitié, le survivant prenant une 
part égale à celle des enfants ou autres héritiers du pré- 
décédé, quelque nombreux qu'ils fussent. Cette solution 
n'est possible que si Ton envisage la société, formée 
après la mort de l'un des époux, comme la suite de l'as- 
sociation conjugale. Et c'est bien ainsi que l'entend La 
Thaumassière, puisqu'il ajoute « la Communauté se con- 
« tinuë sur le même pied qu'elle a été contractée (1) ». 

C'est donc le contrat de mariage qui règle la part que 
chacun prendra à la dissolution. 

Le survivant des deux conjoints est le chef de la com- 
munauté continuée mais il a sur les biens, qui la com- 
posent, un pouvoir moins étendu que ceux du mari 
pendant la durée du mariage « Parla mort de la Femme, 
u les Enfans ont sur les biens de la Communauté un 
tt droit acquis, et la propriété de la moitié des Effets 
u communs; ils sont Co-Seigneurs et Associés de leur 
« Père, (|ui n'a pas plus de droit, qu'un simple Associé 
u entre étrangers; et ainsi il n'a (|ue la seule administra- 
is lion des Biens communs, et non le pouvoir de les 

vendre ou aliéner au préjudice de ses Enfans 2). )> 

La société prend iîn par la demande en partage et la 
confection d*un inventaire, u Elle se continue, dit l'art. 19, 

{[) \.d Thaiimassière, Coiit. «îén., c;». c/f., p. :2T8. 
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« titre Vin, jusqiies à ce qu'il y ait Inventaire dùëment 
a fait, clos et arrêté par le Survivant avec les Héritiers du 
a prédécédé, et Partage fait entre eux desdits Biens ou 
« offre et préscnlalion du dit Partage par le dit Survivant 
« ar.x Héritiers du dit Prédccédé, ou autres Déclarations 
« de volonté, après le dit Inventaire fait par le dit Sur- 
(( vivant qu'il ne veut persévérer en la dite Commu- 
(i naulé; ne icelle continuer /"l:. » 

L'abondance des formalités exigées donna lieu en 
Berry à un procès retentissant. 11 s'agissait de savoir s'il 
était nécessaire que la clôture de l'inventaire contint 
l'offre de partage^ ou s'il n'était pas suffisant de faire une 
déclaration identique au commencement de l'inven- 
taire. Tous les jurisconsultes de la province donnèrent 
leur avis sur la question qui fut tranchée par un arrêt 
de parlement du 5 mai 1689. « 11 faut induire de cet 
a Arrest que dans celte Coutume deux choses sont 
c( requises pour dissoudre une Communeauté, un bon et 
« fidèle Inventaire avec légitime Contradicteur, et un Par- 
ce tage effectif après l'Inventaire, ou une olfre et présentation 
(( de Partage, ou une déclaration de volonté (|ue le Sur- 
ce vivant ne veut persévérer en Communauté (2). ^^ 

On voit, par ce bref examen des règles appliquées à la 
continuation de la communauté après la rédaction de la 
coutume, combien les juristes se sont écartés de la donnée 

(1) Coût. gén. do. lîerry. T. Wlll, ail. 11). 

(2) La Thaumassière. Coût. ^^én. op. cit., p "IS"! 
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primitive. Ils ont introduit dans cette institution des 
principes nouveaux, causes de déformation. Si bien que 
la jurisprudence ne cadre pas toujours très exactement 
avec le texte même de la coutume générale, visiblement 
tiré des textes de nos anciens coutumiers. 

Communauté tripartite. Quadripartite, etc. — A côté de 
la communauté continuée, telle que nous venons de 
l'étudier, et qui est un premier mode de continuation, 
dit simple, il y en avait d'autres, dits composés. Par 
exemple, si l'époux survivant se remariait en secondes 
noces, il se formait une nouvelle communauté, dite tri- 
partite, entre lui, ses enfants et son second conjoint. S'il 
se remariait pour la troisième fois, il y avait alors com- 
munauté quadripartite. D'après l'ancien coutumier de 
Berry, au chapitre 129 (1) la seconde femme entrait dans 
la communauté pour un quart, la troisième pour un 
huitième etc.. Au contraire sous l'empire de la nouvelle 
coutume la part de la deuxième femme était du tiers, celle 
de la troisième du quart. 

A part cette légère différence dans la composition, ces 
communautés suivaient, en général, les règles de la con- 
tinuation simple. Certes, un tel enchevêtrement d'in- 
térêts devait amener des complications nombreuses, 
lorsqu'il s'agissait de procéder à la liquidation. Mais, en 
revanche, à cette union des biens correspondait une 



(1) La Thaumassière . Coût, loc, op. cit. p. 
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nnion pins intime des membres iTune même famille. 
Ainsi s'accentuait rattachement aux biens patrimoniaux, 
et ainsi se formaient ces groupements familiaux de 
cultivateurs ou de propriétaires qui fais;iieut la force de 
notre ancienne France. 

Section quatrième. — liiquidation et i^ompenses 

Après la dissolution de la communauté il fallait 
procéder à la liquidation. A Torigine et jusqu^au 
xni' siècles les règles étaient simples, h II y avait lieu 
pour chacun des époux de reprendiv leur pn>pro en 
nature ou pour subrogation, puis restait ensuite à réj»ler 
pour chacun un droit égal à la moitié des oonquéts» saul 
la faculté de renonciation réservée à la lonime ^{\) Mais 
lorsque les pouvoirs du mari furent considérablement 
augmentés, lorsque la communauté fui sortie de so!\ 
cadre primitif, de même que sa composition et son 
administration furent transformées, de niéuie aussi des 
règles nouvelles furent suivies pour la liciuidation. 

Les unes furent imaginées pour compléter le système 
de protection de la femme, les autres pour conserver l(\s 
propres des époux. 

Dés le xvi^ siècle nous voyons d'abord s'introduire, au 
profit de la femme, le bénéfice d'émolument, (|ni vint 
compléter la série des avantages, qui lui étaient accordés 

(1) Ch. Lefelvre, Cours de Doctorat, 1901-100:2. 
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comme contrepoids aux pouvoirs du mari. Il n'y en a 
aucune trace dans les textes de nos coutumiers. La 
formation de cette théorie fut l'œuvre de la jurispru- 
(lence. « En faisant par la femme bon et fidèle inven- 
« taire, dit La ïhaumassière (1), elle ne sera tenue 
« que jusques à concurrence de ce qu'elle augmente la 
i( Communauté, » Ainsi, ajoute-il, l'avait décidé un ancien 
arrêt du ïl May 155() et cette doctrine fut étendue 
« par les Arrests de la Cour, aux Coutumes qui n'en 
disposent », comme la coutume de Berry. 

C'est encore la jurisprudence qui introduisit dans le 
droit le système des récompenses. Ce système eut 
pour origine la clause d'emploi et le retrait de mi- 
denier. 

Lorsque, sous l'influence romaine, l'apport de la femme 
fiU considéré comme une dot, les époux stipulèrent dans 
les contrats de mariage la reprise des deniers dotaux ; 
On vit apparaître en même temps, dans ces mêmes 
contrats, la clause de remploi. Il était convenu que la 
somme provenant de la vente d'un immeuble propre à 
l'un des époux, serait employée à l'achat d'un nouvel 
héritage, conservant le caractère de propre. En dehors de 
cette clause il restait toujours vrai de dire « que le Mary ne 
c( se pouvait lever assez matin pour vendre le propre de 
« sa femme. » La coutume de Berry, rédigée en 1539, ne 

(i) La Thaumaisière. Goût. gén. op, cit. y p. 253. 
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contenait aucune disposition au sujet du remploi, et les 
premiers commentateurs admettaient qu'il n'était point 
obligatoire en dehors de stipulations expresses. « Si Tun 
« des mariez vend son propre héritage, disait Ragueau (1), 
« et des deniers d'icelles, vente, achapte autre héritage, 
(( le dict héritage ainsi achapté sera tenu et réputé 
(( conquest, s'il n'est expressément dit et protesté en 
(( faisant la première vendition, que les deniers seront 
c( employez en autre héritage qui sortira pareille nature 
« et condition que l'héritage vendu, lequel autrement 
« ils ne vendroient, et que l'autre des conjoincts le 
t consente sans fraude. » 

Mais en 1580, lors de la seconde rédaction de la cou- 
tume de Paris, Tarticle 232 rendit le remploi obligatoire 
en dehors de toute convention. Les auteurs s'efforcèrent 
de faire pénétrer cette disposition dans toutes les cou- 
tumes muettes sur ce point. Le 24 octobre 1663, un 
arrêt de parlement retendit formellement à la coutume 
de Berry (2). 

La Thaumassière, au chapitre 62 de ses premières 
(Centuries, dit par suite, que, dans le cas où un héritage 
propre a été aliéné pendant le mariage, ou dans le cas 
où une rente a été rachetée, il y a lieu a récompense 
c( parce que, ajoute-t-il, la Coutume prohibant tout avan- 
(i tage entre les Conjoins, directement ou indirectement, 

(1) Ragueau. Coût, gén., op. cit., p. 26 i. 

(2) La Thaumassière. Décisions, op. cit. Liv. V, cliap. 30, p. 528. 
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« on présume que son intention a été que le remploy 
(( des propres aliénez fût repris au profit de celuy des 
« Conjoins auquel ils appartenoient, autrement ce seroit 
« contre l'esprit de la Coutume, approuver un avantage 
« indirect, en ce que le Mary et la Femme qui ne 
(( pourroient faire Donation au profit l'un de l'autre, 
« aliéneroient volontairement leurs propres, afin de faire 
(( entrer les deniers en la Communauté, sans en stipuler 
a le remploy, pour indirectement s'en avantager l'un 
a l'autre (1) )) 

Quant au retrait de mi-deniers il s'opérait lorsque 
l'un des époux avait acquis un immeuble pendant le ma- 
riage, soit par retrait féodal, soit par retrait lignager. En 
principe c'était un acquêt commun qui devait se parta- 
ger à la dissolution de la communauté entre le survi- 
vant et les héritiers du prédécédé. Toutefois, à ce mo- 
ment, l'époux duquel provenaient cet héritage, ou ses 
héritiers, pouvait le retirer en remboursant à l'autre con- 
joint ou à ses héritiers la moitié du prix d'achat. Nous 
avons vu déjà une application de ce principe en ce qui 
concerne les offices. 

Ainsi, au xvn^ siècle, en Berry, la jurisprudence avait 
fini par établir trois cas de récompenses : l'un au sujet de 
la vente ou de l'amélioration d'un immeuble propre. 



(1) La Thaumassièrc. Quest. et Rép., op, cit. Centurie Ire, chap. 62, 
p. 187. 
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l'autre au sujet du rachat d'une rente, le troisième au 
sujet du retrait féodal (1). 

Ce n'était encore là que l'amorce du système développé 
par Pothier,qui deviendra l'une des bases fondamentales 
du régime de communauté dans le Code civil. 

Enfin, l'hypothèque légale fut la dernière mesure de 
précaution introduite en faveur de la femme. Pour ga- 
rantir la reprise des propres de celle-ci, les parents avaient 
coutume, dans le contrat de mariage, de faire une assi- 
gnation particuhère ou générale sur les immeubles (2). Ce 
fut là l'origine de l'hypothèque légale qui supplanta l'as- 
signai général et l'assignai particulier. 

Nous trouvons cette réforme opérée dans le cha- 
pitre 155 de l'ancien coutumicr de Berry. « Se ung Homme 
« a achapté aulcun Héritaige ou Rente sur aulcuns Héri- 
(i taiges expressément nommés esdictes Lètres, de ung 
ft Homme marié, et que puis le dict Vendeur aille de vie 
(( à trespassement ouquel cas la Femme veult eslre payée 
« de son Mariaige, pource qu'elle s'est tenue à sa conve- 
<t nance, ouquel Mariage le Défuncl son Mary estoit 
ft obligé en général, luy, ses Biens meubles et Héritaiges, 
«: présens et advenir ; se ainsi est que il n'y ait dequoy 
a payer la dicte Femme et les Créanciers ensemble, tou- 



(1) La Thaumassière, Coût, géii., op. cit., pp. :254 et ^IhT). 
(1) Cont. de mariage de Jac<iuelin Trousseau et Perrclle Cœur. Voii- Pièces 
jastilicatives pièce no 5. 
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« tesfois la dicte Femme précédera devant tous les Créan- 
ce ciers, se son Contraull est premier passé, autrement 
« non : Et supposé que le debte de la dicte Femme soit 
a assigné en général, toutesfois il précédera tous les 
(( aultres qui seront assignés en espécial, se ils ne sont 
« faiz avant le dict Mariaige, car telle est la dicte Cous- 
ce tume (1). » 

Le développement de Tliypothèque légale suivit une 
marclie parallèle à celui du système dés récompenses. A 
l'époque de La Thaumassière il y avait encore quelques 
hésitations dans la doctrine sur son caractère ; cependant 
on voit déjà paraître des règles précises qui, par la suite, 
seront confirmées par la jurisprudence. Il est admis, tout 
d'abord, que l'hypothèque légale n'est point un privilège. 
Au chapitre 40 du Livre II de ces décisions, La Thau- 
massière rappelle que Justinien avait accordée la femme 
la préférence sur tous autres créanciers, môme antérieurs 
en hypothèque. 

ce En pays coutumier », ajoute-t-il, « nous avons rejette de 
(c notre usage cette Loy Assiduis, comme contenant un 
ce Droit nouveau et exliorbitant, rempli d'une iniquité 
a manifeste, et nous ne mettons la femme en ordre d'hy- 
cc pothèque sur les biens de son mari, que du jour de la 
c( passation de son contrat de mariage, et observons 
(L exactement l'ordre et la création des hypothèques, et la 

(4) La Thaumassière. Coût. loc. op, cit,, p. 299. 
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« règle qui veut, Ut qui prior sit tempore, potior sit 
* jure 11 '. » 

Certaines coutumes donnent à l'hypothèque légale un 
rang unique, d'autres font varier ce rang suivant les dif- 
férentes créances qu'elle doit garantir. 

On finit par adniellrc en Berry qu elle aurait dans tous 
les cas une date fixe, celle du contrat de mariage ou du 
jour de la célébration du mariage ; mais du moins on sui- 
vait un certain ordre de préférence « qu'il y ait (Contrat 
« ou non, l'hypothèque pour la Dot, et ce qui est échu à 
<£ la Femme durant le Mariage, précède celle du 
a Dotïaire (2). » 

Nous avons ainsi terminé l'étude de la communauté 
légale. 

Nous avons vu combien, sous l'influence des idées ro- 
maines, développées par les auteurs, accueillies par la 
jurisprudence, elle s'était écartée de la (tonnée primitive. 
Augmentation des pouvoirs du mari d'une part, idée de 
dot à sauvegarder et à reprendre d'autre part ; telles sont 
les deux principales causes de déformation. 



(1) La Thaumassiùrc. Décisions, L. Il, chap. 40, op, cit., p. 171. 
(4) La Thaumassiore. Coût. gén. op., cit., p. iKy^l. 
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TITRE DEUXIÈME 



De la Communauté conventionnelle 



CHAPITRE PREMIER 

DU PRINCIPE DE LA LIBERTÉ DES CONVENTIONS MATRIMONIALES 

La communauté, issue des pratiques de collaboration 
enlre époux, et admise à titre de règle juridique parla loi 
Ripuaire et le capitulaire de 821, demeura le seul régime 
observé en droit coulumier jusque vers le xiii* siècle, sans 
qu'il fut possible d'y apporter une dérogation. Les con- 
trats de mariage ne contenaient primitivement que 
des conventions relatives au douaire, mais aucun ne por- 
tait de stipulations relatives à la communauté, pas plus 
pour l'accepter que pour la modifier. 

Mais, lorsque les règles primitives fléchirent sous l'in- 
flence d'idées nouvelles tirées du droit romain, et lorsque 
se fit sentir la nécessité d'harmoniser les règles légales 
avec les changements survenus dans les mœurs, on vou- 
lut sortir, par des conventions précises, du cadre imposé 
par la coutume. Le droit Romain vint encore fortifier de 



{ 
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son autorité cette tendance de la pratique, car il fut facile 
de trouver dans le Digeste et dans le Code, des textes 
susceptibles de légitimer toutes les clauses. Si bien que 
déjà au xni* siècle les dérogations au droit commun 
étaient admises par les parlements (arrêts de 1276-77-79). 
Le principe de la liberté des conventions matrimoniales 
élait donc déjà reconnu à celte époque. Il ne fit par la 
suite que se développer ; mais tandis que dans certains 
pays ce développement suivit une marche lente, à Paris 
notamment, dans d'autres au contraire il fut très rapide. 
En Bcrry, de très bonne heure on admit la validité de 
conventions dérogeant nettement à la communauté. Aussi 
le praticien, rédacteur de l'ancien coutumier, insiste-t-il 
sur « les convenances de Mariaige » indiquant toutes les 
chuiscs qui peuvent y figurer, et précisant la forme que 
devait présenter leur rédaction, pour qu'elles pussent sor- 
tir leur entier effet. 

La plupart des stipulations que nous connaissons 
aujourd'hui y sont mentionnées. Même la clause d'inalié- 
nabilité dotale, que le droit coutumier général semble 
avoir toujours repoussée, y est indiquée et considérée 
comme valable. Ce qui montre combien, déjà, la liberté 
des conventions matrimoniales s'affirmait avec la force 
d'un principe incontesté. Et plus nous nous rapprochons 
de la rédaction officielle des coutumes, plus nous voyons 
ce principe admis sans discussion dans notre province. 
La coutume de Bourges, d'abord, le consacre dans son 
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article 2 rubriche VIII (1), par ces mots, leproduits dans 
la coutume d'Yssouldun (2) et dans celle de Meun (3 , 
« s'il n'y a Convenance au contraire » indiquant ainsi 
que l'on peut par convention déroger à la communauté 
légale. 

Et Boerius relevant le terme, le renforce encore par ce 
commentaire : Pacta in contracta matrimonii, ita sant 
servanda, atper totam (4). » Dans cette ancienne coutume 
de Bourges le principe n'est encore contenu que dans une 
phrase incidente. La coutume générale, au contraire, la 
première parmi toutes les autres, lui consacre une dispo- 
sition spéciale très nette. (T. VIII, art. 8). 

C'est reconnaître d'une façon définitive, que les conven- 
tions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faites. Et nous verrons la Thaumassière rappeler 
constamment cette idée pour valider les clauses encore 
discutées. 

Il n'est pas surprenant, du reste, de voir le principe de 
la liberté des conventions matrimoniales admis en Ben v 
plus tôt, et avec plus de force, que dans les autres pro- 
vinces. Nous avons remarqué, déjà, la tendance des ju- 
ristes berruyers à emprunter au droit romain toutes les 
règles qui pouvaient se concilier avec le régime de com- 

(1) La Thaumassière. Coût, loc, op. cit., p. 326. 

(2) Ibid., p. 365. 

(3) Ibid., p. 385. 

(4) Boerius, Coût, de Bourges, op, cit., § 6, folio 7 recto. 
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munauté, tendance qui eût sa répercussion dans la 
rédaction des coutumes. Nous pouvons même dire que, 
dans la communauté légale, les ditïérences les plus 
importantes entre notre coutume et le droit commun, 
proviennent de cette iniUience romaine. A plus forte rai- 
son la pratique et la doctrine devaient-elles pousser à 
faire admettre un principe, qui permettait de rendre inat- 
taquables tous les emprunts faits aux régimes des 
pays de droit écrit. De sorte que dans les contrats de 
mariage le régime de communauté persista bien comme 
base (lu régime matrimonial, mais il fut singulièrement 
déformé par de nombreuses conventions De là, Tabon- 
dance des contrats, dans lesquels les mêmes clauses se 
retrouvent, formant pour ainsi dire une communauté 
convenlionuclle, s'imposant avec autant de force que la 
communauté légale. 



CHAPITRE 11 

DES CLAUSES MODIFIANT LA COMPOSITION ET LA LIQUIDATION 

DE LA COMMUNAUTÉ 

Section première. — Clauses modiâant l'actif de Communauté. 

Stipulation de propres. — Dès le xiir* siècle il était 
devenu habituel de donner une dot aux époux. Cette dot, 
fournie par les père et mère ou par le Irère aîné, 
« comme il était notamment de coutume ancienne es 
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« maison de Deols'et de Chaiivigiiy, » était le plus souvent 
mobilière. Elle persista longtemps avec ce caractère. 
L'ancien coutumier de Berry nous montre qu'il en était 
encore ainsi au x\^ siècle : chap. 144. (i Celluy ou celle 
« qui marie sa Fille ou Parente... doibt viser quelle 
« somme d'or ou d'argent il peut donner à sadicte Fille 
« ou Parente et dedans quel temps il pourra .ou pourront 
ce icelle somme payer (1) ». Si la dot était considérable, 
les parents pouvaient en effet se réserver la faculté de la 
payer en plusieurs fois, pourvu que dans le contrat de 
mariage « soit nommé le terme ou termes que l'en veult 
« avoir de payer (2). » Cette stipulation était très fréquente. 
Prenons à titre d'exemple le contrat de mariage passé en 
1383 entre Jehan Guyton « marchand, tisserand en teilles^ 
« demeurant au bourg Saint -Privet-les-Bourges » et 
« damoiselle Macée Magny (3).ll y est dit : « El premiè- 
« rement a esté accordé entre lesdictes parties que, en fa- 
« veur et contemplacion du dit mariage fère et pour Tac- 
« complissement d'icelluy, que la dite Guillemetle vesve 
(( dessusdicte, sera tenue et a promis et promect donner, 
(( paier et bailler en mariage à ladicte Macéc sa dicte fille 
(( future espouze, et audit Guyton sondit futur espoux et 
« à cause d'elle, la somme de six vingts livres tournois, 
a monnaie à présent aianl cours, paiable aux termes et 

(1) La Thaiimassière, (lout. loc, op cit., p. 41K>. 

rl)Ibi(f., p. 293. 

(3) Archives du Cher. E 1,221 Voir pièces justificatives, pièce n<><>. 
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« en la forme et manière qui s'ensuivent ; Cest assavoir 
(t cinquante livres tournois de dans le jour de la solempni- 
(( zation et bénisson dudit mariage et vingt livres tournois 
« en mesnaige et meuble et les autres cinquante livres tour- 
« noys dedans troys ans prouchenement venans a iceulx 
<( prandre et compter du jour et [este de la solempizacion 
a dudit mariage et iceulx troys ans passées à la voulenté des 
« dits futurs' espoux. »! 

('.et exemple montre l'importance de la dot que l'on 
avait coutume de stipuler, et prouve qu'elle était le plus 
souvent mobilière. Comprenait-elle d'ailleurs quelques 
immeubles, l'élément mobilier était dans tous les cas le 
plus considérable. 

D'après les règles légales, cet apport mobilier tombait 
dans la communauté et le mari en avait la pleine disposi- 
tion. Aussi chercha-t-on par une stipulation du contrat de 
mariage à l'empêcher de dilapider à son gré les deniers 
dotaux. On n'arriva pas du premier coup à une formule 
précise. Il semble qu'au xni* siècle la convention s'éta- 
blissait entre les deux époux (condicione tali facta inter 
eosj Ils stipulaient que les deniers provenant de la dot 
(Flec autem pecunia est de conjugio Margarite, uxoris 
Odonis de Bomers) seraient employés à l'achat d'un héri- 
tage qui devait appartenir après le décès du mari à la 
femme ou à ses héritiers (Charte de 1210) (1). A cette 

(1) Archives de l'Indre. Abbaye de la IVée. H 3i7. Voir Pièces justifica- 
tives. Pièce 110 ± 
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époque encore le principe de coUaboratio étroite subsis- 
tait, et les époux confiants l'un dans Tautre agissaient 
eux-mêmes. Mais plus tard, lorsque le rôle de la femme 
fut diminué et qu'au contraire les pouvoirs du mari 
furent augmentés, ce fut dans les contrats de mariage que 
les parents de la fiancée inscrivirent la clause d'emploi. 
La dot même ne fut plus remise au mari. Elle était dé- 
posée chez un tiers désigné, le plus souvent une abbaye. 
C'est ainsi qu'en 1320, Marguerite de Bourbon pour son 
mariage avec Jean Sire de Seuly, Seigneur de la Chapelle, 
des Aix-Dangilon et autres lieux reçut une dot de seize 
mille livres payables aux termes portés par le contrat, 
« dont douze mille livres dévoient être convertis en Héri- 
« tages propres à elle et à ses Enfans, et cependant mise 
« en l'Abbaye de Saint-Sulpice de Bourges dansuncoffi^ 
« fermant à trois clefs, l'une desquelles devoit être entre 
« mains du Seigneur de Seuly, les deux autres dans celles 
a de Pierre de Fontenay et Guillaume de Barres, Cheva- 
« tiers 11) ». Si le mari inspirait une plus grande con- 
fiance on lui remettait la dot, mais on désignait alors 
deux personnes, parents ou amis de l'épouse, qui devaient 

en surveiller l'emploi C'est sous cette forme que nous 
voyons la stipulation de propre et la clause d'emploi, qui 

lui est jointe, indiquée dans l'ancien coutumier de Berry 



(1) La Thaumassière, Histoire de Berry. NUe Edition, réimprimée par la 
Revue du Berry, à Bourges, chez A. Jollet fils 1867. Tome II. p. iU4. 
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au chap. 144. « Et icelle somme (promise en dot) doibt 
« estre par la Coustume de la Ville et Septène, moitié en 
« Meuble à faire la voulenté dudict Mary, et Taultre 
a moitié en Héritaige, a uz et prouffît de la dicte Fille ; et 
(( doibt icelluy Héritaige ou argent dudict Héritaige estre 
« employé ou assis à l'ordonnance de deux Amys, l'ung 
« de par l'Homme et Taultredepar la Femme, et au terme 
« qui sera nommé dedans la Convenance, auquel on 
(( l'argent d'icelluy se devra payer (1). » Cette stipulation 
trouve son application en 1447 dans le contrat de mariage 
passé entre Jacquelin Trousseau et Perrette Cœur, fille 
de l'argentier Jacques Cœur (2). 

Dès le XVI*' siècle, cette clause s'est élargie. Il n'est 
plus question du dépôt de la dot ou de son emploi 
fait « à l'ordonnance de deux amys » . Oh stipule seule- 
ment que « pour acquérir communauté il sera confondu 
« réciproquement [chacun la somme de 300 livres, par 
i( exemple, le surplus réputé propre aux époux et à ceux- 
<( de leur estoc et ligne. » jLa somme retirée de la 
communauté est donc encore considérée comme propre 
vis à-vis des enfants issus du mariage et vis-à-vis 
même des parents, fussent-ils collatéraux. La créance 
de reprise de la somme ainsi réalisée prenait donc 

le caractère d'immeuble et de propre dans la succes- 
sion. 

(1) La Thauinassière, Coût, loc, op. cit. p. 293. 

(2) Voir Pièces justificatives. Pièce n© 5. 



- 89 — 

Lorsque cette stipulation fut définitivement admise 
dans les mœurs, il était d'usage de la faire porter 
sur la moitié de la valeur de la dot, l'autre moitié devant 
former avec la moitié de l'apport du mari le noyau de 
meubles communs. C'est ce qu'indique le passage de 
l'ancien coutumier de Berry tiré du cliap. 144. Et c'est 
aussi ce qu'indique Boérius (1) en commentant l'article 5 
de l'ancienne coutume de Bourges : In conventionibiis 
matrimonialihiiSy seu instrumento contractas matrimonii 
apponi consuetum est, quod medietas dotis sortiatur na- 
turam renim mobilium ad plenariam disposilionem futuri 
sponsi. 

Fort souvent la stipulation de propre s'étendait en 
outre à tout ce que la femme pouvait acquérir durant 
le mariage par succession, donation ou autrement. On 
voit, par suite, combien profondément était modifiée par 
l'usage de ces clauses, la composition de la communauté 
Or, elles étaient, pour ainsi dire, devenues de style dans 
les contrats de mariage à partir du xvi^ siècle, et l'on 
peut dire que la communauté ainsi déformée était 
devenue le véritable régime [entre époux dans notre 
province, la communauté légale ne se trouvant suivie 
que par le plus petit nombre. 

Clame d'ameublissement. — L'habitude de doter les 
filles en argent rendait peu fréquente la clause d'ameu- 

(1) Boérius, Comment, de la Coût, de Bourges, op. cit., §. 5, fol. 6, recto. 



blissement au xv* siècle. Dès le xvi* siècle et au 
XVII* siècle elle fut plus fréquemment stipulée. Nous 
venons de voir, que l'on ne réalisait que la moitié 
de la dot, l'autre moitié tombant en communauté. Si 
l'apport immobilier était trop considérable on en ameu- 
blissait une partie, (^'est ce que La Thaumassière enseigne 
dans son commentaire au Titre VIII. Cete clause était 
surtout employée lorsqu'une femme se mariait « avec 
ses droits » comme dit l'ancien coutumier de Berry, 
ses parents étant décédés. Elle avait alors recueilli leur 
succession et son apport dans ce cas pouvait consister 
surtout en immeubles. 

La doctrine décida que dans le cas ou la femme mi- 
neure aurait stipulé un ameublissement dépassant le tiers 
de ses biens en communauté, elle serait restituable pour 
tout ce qui excéderait cette limite (1). 

Clause de franc et quitte. — Cette clause est déjà 
générale au xv* siècle. L'ancien coutumier de Berry 
dit en effet au chapitre 144 : « Celluy ou celle qui 
« marie sa Fille ou Parente, la doibt bailler franche et 
(( quicte. :> (2) Celui des conjoints en faveur de qui elle 
a été stipulée ne contracte aucune obligation. 

Seuls les parents sont tenus, si la déclaration for- 



(1) La Thaumassière. Coût, g eu., op. cil. y p. :25!2. 
("2) La Thauniassièro. Coût, loc, op, cit., p. 203. 
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mulée par eux est reconnue inexacte d'indemniser 
l'autre conjoint. 

Cette conséquence était formulée par l'article 72 de 
l'ancien coutumier de Berry dans les termes suivants : 
« Mais qui leur aura baillée ladicte Femme ou Fille 
« franche et quicte, ils auront puis à Garand celluy qui 
« leur aura baillée ou recours à luy. » (1 > 

Section deuxième. — Clauses modifiant le passif 

de la communauté 

Clause de reprise d'apport franc et quitte. — Cette 
clause est déjà d'un usage courant dès le xv** siècle. Elle 
est énoncée de la façon suivante aux articles 144 et 108 
de l'ancien coutumier de Berrv. « S'il advenoit le dict 
« Mary aller de vie à trespassement avant sa dicte 
c( Femme ou Epouse, la Coustume est telle, que la dicte 
« Femme aura choix et eslection d'ung moys, de soy 
« tenir Commune avecques les Héritiers de son dit Mary, 
« ou de soy tenir à sa Convenance... et se ainsi est que 
« elle se tienne à sa Convenance, elle aura du Meuble 
c< qu'elle aura eu en Mariaige et qui aura esté payé des 
« Tournois Parisis et son Héritaige franc et quicte. » (2) 
Ainsi formulée, elle se retrouve dans le plus grand 
nombre des contrats de mariage. Elle était d'ailleurs si 



(1) La Thaumassière. ('out. loc, op, cit., p. :27t). 
(^)Ibid., p. 58-2-294. 
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fréquente que tous les commentateurs des coutumes, 
Roerius le premier, lui ont consacré de nombreux 
développements. La coutume générale elle-même, dans 
son article IX au titre VIII, en reconnaît la validité, et nous 
avons vu que certains auteurs avaient confondu ensemble 
la renonciation combinée avec la clause de reprise 
d'apport franc et quitte, et la renonciation pure et simple. 

Par l'effet de cette stipulation, la femme renonçant à 
la communauté a droit « de reprendre sur les Biens du 
« Mary tout ce qu'elle lui a porté et qui lui est échu par 
<( Succession ou autrement, durant le Mariage ». (1) Cette 
créance de reprise est garantie « par une hypotèque 
« sur les Immeubles du Mary remontant au jour du 
<( Contrat de mariage ». 2) Elle recevra également son 
Douaire préfix ou coutumier, ainsi que les autres avan- 
tages stipulés au contrat à titre de préciput. Cependant 
en vertu de l'article 9 de la coutume générale son douaire 
devra être réduit à l'usufruit de la tierce partie des biens 
du mari ; quant à ses autres avantages elle n'y aura 
droit qu'après désintéressement de tous les autres créan- 
ciers, car cette convention ne peut préjudicier à ces 
derniers, ^< si ce n'est pour le regard de ce qui est venu 
« du costé de la femme seulement, » dit l'article 9. 

Pour garantir l'efficacité de cette clause il était d'usage 
de stipuler que la femme resterait en possession des 

■ 

(1) La Tliauniassièrc. Coût, gén., op. cit., p. :25S. 
(-2)i6/(/.,p. 259. 
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biens du mari jusqu'à ce qu'elle lut payée de ses droits. 
« Jusqu'à la restitution desquelz droitz, dit le contrat de 
« mariage de Jean Collin et de Marie Lamouret, elle 
« demeurera saisye et nantye de tous les biens de 
u Tespoux et en fera les fruietz siens à la pure perte des 
« héritiers ; permettra néanmoings la vente des ditz 
« biens ou de partye estre faicte, elle appelée, pour en 
« recevoir les deniers jusque à la convenance de ses ditz 
« droitz qui ne pourront estre divertys à autre elîet. » U) 
La Thaumassière dans le chapitre 33 du livre V de ses 
décisions se deiiande quelle est la valeur de cette der- 
nière lormule, qu'il a souvent vue écrit-il « insérer aux 
« contrats de mariage, qui se passent en cette Ville de 
c( Bourges et autres lieux de la province. » (2; 11 recon- 
naît qu'elle est un peu «exorbitante » car, par ce moyen, 
la femme peut parfois retirer le double, le triple, le 
quadruple et au-delà des intérêts de son dii, par la 
perception des fruits des biens de son mari. Néanmoins, 
il la considère comme possible, en vertu tlu principe de 
la liberté des conventions matrimoniales. 

La clause de reprise d'apports en cas d i renonciation 
était très avantageuse pour la femme car elle la déchar- 
geait des dettes subies par la communauté. Mais elle 
était de droit étroit, « elle était personnelle », suivant 
l'expression de La Thaumassière, et par suite ne passait 

(I) Archives particulières. Lhàteauroux. 9 Juin \iÂ\, 

{■i) La Thaumassière. Décisious, op. cit., livre I, ch. IJl, p. 54G« 



- î) 1 - 

point aux enfants, ni aux autres héritiers de la femme, à 
moins de stipulation formelle. 

Clause d'attribution de la communauté au mari. — 
Dans tous les contrats, où l'on stipulait la clause de re- 
nonciation à la communauté avec reprise d'apport, on 
ajoutait généralement, toujours, pourrait-on dire même, 
une seconde clause ainsi conçue : « Et par fait contraire, 
« si Tespoux survit l'espouze sans enfans, il sera tenu 
« de randre aux héritiers d'icelle ce qu'il aura receu d'elle ou 
« à cause d'elle les parisis moings (1). » Au point de vue 
de la liquidation de la communauté, les résultats aux- 
quels elle aboutit sont donc analogues à ceux qui résultent 
de celle précédemment étudiée. Aussi Ragueau et La 
Thaumassière nous Tindiquent-ils comme étant pour le 
mari la contre-partie de la renonciation avec reprise d'ap- 
ports. « Il est pareillement permis au mary de stipuler, 
« est-il dit au. commentaire de l'article IX Titre VIII, 
« Qu'en cas de prédéceds de sa femme, sans ou avec 
« Enfans, il luy sera permis d'ouvrir Partage à ses Héri- 
« tiers, ou de leur rendre ce qu'il aura reçu de sa femme, 
« les Parisis moins ; et cette Clause est fréquente et- 
« permise (2). » Sa fréquence n'avait pas échappé à 
Boerius qui la met sur le même rang que la stipulation 
de propre. « Hodie régulai iter in omnibus conventionibus 

« 

(1) Contrat de mariage de Jean Collin avec Marie I.ainouret. 9 Juin 1(341. 
(Archives particulières, Chàteauroux). 

(2) La Thaumassière. Coût, gén., op. cit., p. 264. 
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(c et contractibus matrimonialibus poimniur due clausule ». 
« . . .Secunda clausu la est quod^ si contingat uxorein piaece- 
« dere sine liberis, quod vir illo casu tenebilur pro omni 
« dotis restitutione solum restituere et solvere haeredibus 
a Turonen. de Paris, dotis (1)». Dans ce cas, la communauté 
était attribuée au mari, les héritiers de la femme ne pou- 
vaient rien prétendre des conquéls et des autres biens 
meubles. 

On confond parfois cette stipulation avec celle dite de 
forfait de communauté. Nous crovons devoir, comme 
l'ont fait nos commentateurs, l'en distinguer nettement. 
Le forfait porte en effet sur une partie des acquêts de 
communauté, et il est fort rarement stipulé. 

Le mari devait donc rendre aux héritiers de sa iemnie 
tout ce qu'il avait reçu d'elle, sauf l'exception concernant 
les Parisis, exception qui constitue un véritable gain de 
survie, portant sur le 5** des apports de la femme (diffé- 
rence entre la livre parisis et la livre Toujnois) ; après 
l'unification de la monnaie, l'exception persista sous 
forme de gain nuptial. 

Pour se libérer, le Mary pouvait demander par le con- 
trat qu'un certain espace de temps lui fut accordé après 
la mort de sa femme. On insérait, par exemple, une 
phrase ainsi conçue : ^<Et pour faire la dite restitution, le 
« dit futur aura le temps et espace de deux ans à compter 

(I) Doerius. rout. de Bourses, up. cit., § 2, folio 59 verso. 



(( du jour du déceds de la dite future espouze )>(1). Dans 
le cas où il laissait expirer le délai ainsi convenu, le mari 
devait pa5'er des intérêts. 

Clause de séparation de dettes. — Les futurs pouvaient 
convenir que la communauté ne serait pas chargée des 
dettes contractées par eux avant le mariage. Cette clause 
corrigeait ce que le système de la communauté avait de 
dangereux. Elle était toujours valable entre les conjoints 
et leurs héritiers, mais pour qu'elle puisse être opposée 
aux créanciers, il était nécessaire qu'un inventaire fut 
dressé. Ainsi fut jugé par sentence du siège de la conser- 
vatoire, le 28 février 165() ce Cet inventaire est néces- 
saire », dit La Thaumassière « pour couper le chemin 

aux fraudes et aux tromperies que pourroient faire Iç^ 
« Conjoins (2) ». Cette formalité était cependant inutile 
lorsque le contrat de mariage mentionnait que la femme 
n'avait apporté aucun meuble. 

La clause de séparation de dettes est tacitement con- 
tenue dans la clause de réalisation. Tel était du moins l'avis 
de La Thaumassière, repris parPothier. Cette opinion fuj 
confirmée plusieurs fois par des jugements rendus en 
notre province. Lorsque dans un même contrat les deux 
stipulations se trouvaient insérées, ou lorsque seule la pre- 
mière s'y trouvait, mais que l'on admettait, avec notre 

(!) Contrat de mariage de Jean (lollin avee iMai'ie Lanionret 9 juin UUl. 
(Arcliives particulières, Chàteauroux.) 
(;2) La Tiiaumassière. Quost. et Rép. Cent. Ire, (.|,ap. 7:J, p. 'il -2. 
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commentateur, que la seconde était par ce fait même 
sous-entendue, le résultat obtenu était le même que celui 
auquel on aboutit de nos jours avec la communauté ré- 
duite aux acquêts. Ce régime que Ton pouvait stipuler 
dans les pays de droit écrit, était inconnu sous ce 
nom dans les pays coutumiers, où l'on employait la com- 
binaison que nous venons d'indiquer. 

Les diverses clauses qui précèdent concourent 
toutes au même but : protéger la fortune de la femme, 
que le mari, seul maître de la communauté, pou- 
vait dilapider. Elles apparaissent donc comme nées à 
la suite d'un mouvement de réaction contre la tendance 
à augmenter les pouvoirs du mari dans le régime de la 
communauté légale. Trouvant insuffisantes les mesures 
prises par la coutume pour protéger la femme contre cet 
empiétement des pouvoirs d'un des associés, les époux, 
par des stipulations faites en contrat de mariage, prenaient 
à l'avance leurs précautions. 

Section troisième. — Clauses plus spécialement employées 

par les paysans. 

Au lieu de chercher à séparer la fortune des deux con- 
joints, les paysans s'efforçaient au contraire d'augmenter 
le patrimoine commun. 

Clause de communauté générale. — De même qu'il 
était permis de stipuler que certains biens seraient exclus 
de la communauté, de même il était permis aux époux 
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d'y faire entrer tous leurs biens présents et à venir sans 
exception. 

a Les Conjoints, dit La Thaumassière, peuvent par 
« convention expresse convenir qu'il y ait entre'eux 
« Communauté Générale de tous Meubles et Acquêts, et 
« propres, présens et à venir, ce qui est très fréquent en 
« cette Province, principalement entre Païsans, qui insô- 
« rent volontiers telles conventions dans leurs Contrats, 
a lesquels sont sans difficulté valables entre Majeurs. » 

« Mais entre Mineurs, ils peuvent être restituez contre 
(( telles Communauté/ (lénérales, comme exorbitantes du 
« Droit municipal et coùtumier, et contenant une espèce 
« d'aliénation de leurs propres (1) ». Il en était de même 
pour des ameublissements excessifs faits par les mineurs 
en contrat de mariage. 

Pourraient-ils revenir alors à la communauté coutu- 
mière ? Non. « La Femme s'étant fait relever de telle 
« Communauté Générale, ajoute La Thaumassière, n'en 
« peut prétendre aucune avec son Mary (jugement du 
(( Présidial du 22 Mars 1G60) (2j ». Tel est le principe, 
mais il soulTre des exceptions, et notamment lorsque la 
Communauté générale a été établie par les parents et 
homologuée par le juge (arrêts de la Cour du 25 fé- 
vrier 1587 et 3 avril IGOl). 



(1) La Thaumassièio, Quest, et Rép., op. cit. Cent. l«o, cliap. 70, p. 204. 

(2) Ibid., p. 20i. 
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Celte clause ne pouvait pas être stipulée en cas de 
second mariage. On la considérait en effet comme con- 
tenant un avantage prohibé par TEdit des secondes 
noces. 

Communautés taisibles — Sociétés scrviles — Commu- 
nautés à plusieurs têtes — Nous ne pouvons faire ici une 
étude complète des sociétés taisibles, mais nous ne pou- 
vons non plus les passer sous silence, car elles exerceront 
une grande influence sur le droit matrimonial. Nous 
avons déjà vu qu elles avaient contribué à la formation 
de la théorie de la conlinuation de la Communauté. - 
Ces sociétés s'appelaient taisibles, parce qu'elles se 
formaient sans écrits. Elles existaient, soitenlre plusieurs 
personnes libres, soil entre plusieurs personnes serves. 
Ces dernières avaient un intérêt considérable à se 
grouper, pour vivre au même pain et pot, car celle 
communauté de fait leur permettait de transmettre aux 
leurs, les bieus qui auraient dû, sans cela retourner au 
seigneur. 

« Et sont lesdits Hommes IMortaillables, (juand le cas 
y eschet y> dit la Coutume du Chatelet en Berry de 
1534, dans son article 3, (I) ce pro quota, qu'ils sont Serfs 
(( de tous leurs Biens Meubles et Immeubles ; si le Des- 
« cendans est de plusieurs Seigneurs Serf, les héritages 
« dont il mourra saisi et vestu, reviendront au Seigneur 

(1) La Thaamassière. Coût. locales, op. cit. p. 147. 
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a dont ils sont mouvans t> Mais « peuvent lesdicts Hommes 
« et Femmes Serfs demeurans ensemble en une Com- 
(i muneaulté, estans d'un Estoc, Branche et Ligne, au 
« temps de la mort, succéder aux héritages et Biens 
« Meubles les uns aux autres » (1). Donc, lorsque des 
serfs parents vivant ainsi en communauté taisible, 
l'un d'eux venait à mourir, la communauté n'était pas 
considérée comme dissoute si la vie commune se con- 
tinuait entre les survivants : elle subsistait au contraire, 
et In part de chacun des associés se trouvait simplement 
augmentée d'autant par le prédécés de l'un d'eux (2) : 
C'était là un véritable droit de succession pour les serfs, 
mais il était subordonné à une double condition, à 
savoir que les héritiers fussent serfs comme le défunt et 
que, jusqu'à son décès, ils eussent vécu en communauté 
de biens avec lui (3) 

(1) La Thaumassière. Coût, locales, op. cit. p. ii\l 

(2j Esmein. Histoire du droit français, op. cit. p. 243. 

(3) Coutume du Châtelet en Derry, Art. XIV : «Entre Gens Serfs, un 
« i^arti, tout est Parti, et ne peuvent se remettre en Communeauté. Item. S'il 
advient que aulcune Fils ou Fille, ou aulcuns autres personnages d'une Commu- 
a neaullé, par quelque cause qae ce soit, se sépare et de<jette de l'Hostel et 
a Communeaulté susdicte, et qu'il fasse denieurance, tenant Feu et Lieu 
a séparé, et a part des autres de ladicte Commiuieaulté, par séparation et Par- 
a tage des Biens, du tout ou de partie, jamais ne se pourra rassembler en ladicte 
« Communeaulté sans le congé et permission du iieigneur et n'aura aulcuns 
c Biens qu'il puisse demander en ladicte Communeaulté par Uroict de Par- 
« tage, ou soy porter Héritier, que ceulx qui luy seront escheus ou e&che- 
« ront jusques à la fm dudit Partage. 

(La Thaumassière. Coût. loc, op. cit. p. 150). » 
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Au XIIP siècle la Coiiimunaulé taisible existait certai- 
nement chez nous, soit entre personnes libres, mais non 
nobles, soit surtout entre serfs. Elle était déjà tradition- 
nelle à l'époque de l'ancien coutumier, qui la mentionne 
à plusieurs reprises, par exemple au chapitre 22 : « L'en 
<( garde par la Coustume, se deux ou plusieurs Enfans 
ce Communs sont ensemble et Tung d'eux face Contraict 
« tel dont prouffît en vienne, les autres sont Personniers 
<( ou prouffît ; et aussi se les Contraulx sontdommageux, 
« ils sont Personniers ou donimaige, car ils ne peuvent 
« gaigner que l'autre ne gaigne, ne perdre que l'autre ne 
c< perde » (1). 

Mais^ des griefs nombreux s'élevèrent contre les Socié- 
tés taisibles. On aperçut les inconvénients de la vie 
commune, les entraves qu'elle apporte à la liberté indi- 
individuelle, plus facilement que les satisfactions morales 
qu'elle procure, et la puissance qu'elle donne pour la 
production. On éprouva en outre de grandes difficultés 
à concilier, la formation de ces communautés, avec les 
principes romains, « On propagea en effet cette règle, 
(L qui parait s'autoriser du droit romain, à savoir qu'une so- 
« ciété doit naître d'une convention expresse (2)». Aussi dans 
un grand nombre de coutumes elles furent supprimées 
L'ancienne coutume de Bourges est du nombre. (Ruhr. 
VIIL art. 3\ w Item toutesfois aucuns demourans, beu- 

(1) La Thaumassière, Coût. loc. op. cit. p. ^61. 

(2) P. Viollet. Histoire du droit français, op. cit. p. 31o. 
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« vans et mangeans ensemble, ne sont pourtant réputés 
(( ungs et Communs en Biens ; car par la Coustume, 
« communaulté de Biens, ne se acquiert point par dé- 
« mourance que on face ensemble, s'il n'estoit pas exprez 
« dit et accordé entre les dictes Parties, ou si n estoit 
« entre Homme et Femme mariée, comme dit est au 
« précédant article » Mais ce texte se heurtait à des pra- 
tiques séculaires. 11 était insuifisant pour modifier com- 
plètement un droit commun, fondé sur les mœurs. 
Ainsi la nouvelle Coutume admit-elle les sociétés taisi- 
bles, apportant seulement des restrictions, destinées à 
rendre bien manifeste l'intention des parties : 

Article 10 : Titre VIII : « Frères ou Sœurs, ou autres 
(( demeurans ensemble, vivans à même dépens, ne sont 
<( pourtant réputés avoir contracté entr'eux Communauté. 
« Toutesfois si avec la dite habitation, demeurance et 
« dépense commune, y avoit Communication de gains, 
« profits et pertes, par an et jour, entré personnes capa- 
<( blés de contracter Société, par ce seroit réduites taisi- 
« ble Société entr'eux, quant à la communication des 
M Meubles et Conquêts, faità et acquis durant et constant 
« la dite taisible Société ». 

Deux choses sont donc nécessaires en Berry sous l'em- 
pire de la coutume générale pour qu'il y ait commu- 
nauté taisible. 

1° Que les associés demeurent ensemble « à même 
pot et feu pendant an et jour ». 



2° Qu'il y ait entre eux communication dé biens, gains 
et pertes. 

Entrent dans la société tous les meubles présents et à 
venir et tous les conquêts faits pendant sa durée. 

Son administration est confiée à un seul des person- 
niers. Le « Maître )> désigné par ses associés ou accepté 
par eux sans protestation, engage tous les autres com- 
muns^ qui sont responsables sur leur portion, pour toutes 
les affaires de la société, pourvu qu'elles aient été faites 
par lui de bonne foi et sans fraude ; mais il ne peut 
aliéner que sa part et non celle de ses Communs. 
(Titre VIII, art. 21 et 22). 

Telles étaient, en bref, les règles suivies pour la forma- 
tion et l'administration des communautés taisibles. Mais 
des difficultés s'élevèrent, dans notre province, sur le 
point de savoir quelles personnes pouvaient en faire 
partie. Que fallait-il entendre par ces mots de l'art. 10 : 
« Personnes capables de contracter société » ? Pas de 
difficulté pour les majeurs ; mais que décider pour les 
mineurs ? Nos commentateurs sont tous en désaccord. 
« Ragueau estime qu'il faut être usant de ses droits, 
« Sui juris, et âgé de 25 ans, et exclud les mineurs et les 
« enfans de famille. Labbé et Mauduit, que le mineur 
« âgé de 14 ans, non ayant curateur, est capable de 
a contracter société, se fondant sur l'article 34, 
a Titre II de cette Coutume, qui lui permet de con- 
a tracter sur son meuble et faire bail de ses héritages. 
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« Quant à moi {La Thaumassière) j'estime que tous 
a ceux qui sont en puissance d'autruî, comme ceux qui 
« sont en puissance de père, de tuteur ou curateur, sont 
« incapables de contracter Société, puisque la Coutume 
a déclare tous les contrats par eux faits nuls, de nul effet, 
c et valeur, n'y ayant en cela aucune différence entre la 
« société et les autres contrats. y> (1) 

Lorsque la communauté s'était formée entre un mari, 
sa femme, et une tierce personne, ils avaient chacun droit 
au tiers, a La Société doit être divisée en trois portions 
« puisqu'il est certain que la femme peut contracter 
ce Société du consentement de son mary. y> (2) 

Au contraire si deux frères vivaient ensemble et que 
l'un se mariait ce dernier et sa femme n'étaient alors 
comptés que pour une seule tête. (3) Et, lors du partage, 
l'époux reprenait la dot de sa femme et tout ce qu'il 
justifiait qu'elle avait apporté en la maison commune. 
Cette dernière solution était déjà donnée par l'ancien 
coutumier de Berry. Chap. 151 (4). 

Les Sociétés taisibles avaient de graves inconvénients : 
la liquidation en était compliquée et donnait lieu à de 
nombreux procès ; mais elles avaient aussi de ^grands 
avantages, non seulement pour les serfs, qui évitaient 

(1) La Thaumassière. Décis., op, cit., Livre V, chap. 3i, p. 548. 

(2) La Thaumassière. Coût, gén., op. cit., p. 266. 

(3) La Thaumassière. Max. du Droit coutumier, op. cit., art. 432-4-33. 

(4) La Thaumassière. Coût, loc, op. cit. y p. 297. 
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ainsi le droit d'echute mainmortable. mais aussi pour 
les paysans libres^ ainsi réunis pour cultiver une même 
terre U). Aussi, voyons-nous ces derniers constituer par 
contrat des communautés à plusieurs têtes, formées sur 
le modèle des communautés taisibles. « Les Païsans de 
« cette Province », dit La ïhaumassière (2), « font très 
a souvent des Sociétés ensemble par Contrats de mariage, 
« ou autres, par lesquels ils contractent Société, non 
« seulement de meubles et acquêts, mais encore de tous 
i( meubles et immeubles présens et à venir, dans 
(( laquelle n'entrent pas seulement les Biens qu'ils pos- 
cc sédent lors du Contrat, mais encore ce qui leur échet 
a par Succession et autrement » (3 . Grâce à l'acte écrit, 
où la liquidation se trouvait prévue, bien des dilfi- 
cultés se trouvaient aplanies. 

Lorsque l'un des associés se mariait, la femme pouvait 
entrer dans la Société déjà formée ou qui se formait à 
ce moment, sans pour cela être commune avec son mari. 
Le Contrat fixait alors, tant le régime matrimonial, que 
les règles à suivre pour la formation, la composition et 

(1) « La Communauté générale se contracte ordinairement entre les 
« Villageois de cette Province et des Voisines, tant en considération des 
« Servitudes de plusieurs Terres, pour exclure le Droit de Mortaille (jue pour 
« la facilité du Ménage rustique, de la Culture de la Terre, et de la 
« Nourriture du Détail. » La Tliaumassière. Coût, loc, op. cit.^ p. 509. 

(2) La Thaumassière. Coût, gén., op. cit., p. 2(15. 

(3) Voir le contrat de mariage passé entre Pierre Roger et Marguerite 
Philpeau (année 1713). Pièces justificatives, no 12 
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radministratioii de la Coninuinauté à plusieurs têtes. 

Voici par exemple un contrat passé à Sancoins le 
23 juillet 1679 entre Pierre Genévrier et Jeanne Langeron. 
Les époux formeront, avec le père de Pierre Genévrier, 
une communauté à trois têtes, dont le père aura la 
direction : « Pour laquelle acquérir le futur y confondra 
« ses droits à luy eschus par la succession de sa mère 
« et œuvres manuelles. » 

Entre les époux il n'y aura aucune communauté « ains 
(( chascun jouira de ses biens en droict soy et ne seront 
« les biens du futur responsables des debtes de la 
(( future. » 

A la mort de son mari^ réponse reprendra tout ce 
qu'elle aura apporté en la maison du futur et de son 
père franc et quitte avec vingt livres de gain nuptial. 

Si elle décède la première, le |futur devra rendre à ses 
héritiers tout ce qu'il aura reçu d'elle moins la somme 
de vingt livres qu'il conservera à titre de gain nuptial. 

Enfin (( il est accordé que le futur et la future démen- 
er reront communs aux acquêts qui se feront après le 
(( mariage, avec ledit Jean leur père pour une portion 
« qui est par tiers ^1). 

Grâce à ces groupements familiaux des agglomérations 
importantes finissaient par se former « comme cette 

(1) Etude de M'' Houcher, notaire à Sancoins. Comparer le Contrat de 
mariage passe entre Claude Gonin et Marie Geneteau. Pièces justificatives, 
no 11. 



^ 
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« célèbre Communauté des Doucerons de Grange-neuve 
« sous Reûilly qui semblait une petite république )> (1). 

Ainsi se maintenait rattachement des paysans pour la 
terre qu'ils avaient cultivée de père en fils ; ainsi se con- 
servaient les traditions familiales ; ainsi s'édifiaient peu 
à peu des fortunes solides. Les inconvénients de ces 
sociétés à plusieurs tètes étaient donc largement com- 
pensés par les nombreux avantages que procurait un 
semblable régime. Peut-être si elles avaient persisté dans 
notre droit, aurions-nous moins à déplorer l'exode des 
paysans vers les grandes cités, oii leurs idées se faussent, 
où leurs cœurs se dessèchent, où leur moralité s'affaibht, 
en même temps que leur santé se ruine, et que dispa- 
rait la fortune acquise par leurs ancêtres. 

CHAPITRE m 

CLAUSES QUI DÉROGF.NT AU RÉGIME DE COMMUNAUTÉ 

Clause d'exclusion de communauté. — Nous avons in- 
diqué déjà, pour montrer que le principe de la liberté 
des conventions matrimoniales avait été admis de bonne 
heure en Berry, qu'il était permis de déroger complète- 
ment à la communauté, et que la coutume générale con- 
tenait sur ce point un article spécial, l'article 8 au 
titre VIII, ainsi conçu: «Toutesfois, audit Contrat deMa- 
« riage pourront lesdits Conjoints, par Convention ex- 

(1) La Thaumassière, Quest. et Kép.^ Cent. Ire, cliap. 7H, p. 2i5. 
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« presse nonobstant la Coutume, convenir et accorder 
« qu'il n'y ait Communauté. Et sera ladite convention 
er bonne et valable, non seulement pour le regard des 
« Conjoints mais aussi pour le regard des créanciers. » 

La coutume de Bourges avait déjà consacré la même 
faculté mais dans une phrase incidente seulement. Boérius 
commentant cet article glosait ainsi : Intellige hanc con- 
nietudinem esse veram, nisi contraria conventio fuisset in 
contractii malrimonii apposita. ut uxor nihil de conquass- 
tibus, et bonis mol)ilibns habeat : tune nihil hahebit : quia 
conventio servanda est (1). 

La première coutume d'Orléans avait également décidé 
que les conjoints pouvaient, par contrat de mariage, 
stipuler qu'il n'y aurait entre eux aucune communauté. 
Mais, d'après elle, cette convention ne pouvait être appo- 
sable aux créanciers. La coutume générale deBerry allait 
beaucoup plus loin et, comme le remarque Tronçon, sa 
décision devait être admise par comparaison dans toutes 
les coutumes restées muettes sur ce point -2). 

(1) Boérius, coût, de Bourges, op. cit. § l2,fol. 59, recto. 

(^) « L'on a demandé si Ton peul déroger à la communauté introduite par 
« la coustume en su'le que la femme n'y ait aucune part ou qu'elle ne 
(( puisse profiler que jusqiies à la concurrence de telle somme. La coastume 
« de Berry, art. 8. Titre des Maiiages, dit que cette convention est va- 
« lable La cour la ainsi jugé eu des coustumes qui n'en disposent par arrêt 
'( du 1«^>- Juill(»t 1185... Autre arrèl de la my-Aoùt 1529... Tellement que la 
(( coustume de Berry est générale eu cette disposilion. » 
•Tronçon. Le Droit Français et coutume de la Prévosté et Vicomte de Paris. 
Pari.s 1052, p. 180. 
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L'exclusion de communauté était assez fréquente en 
Berry. 

En voici un exemple dans le contrat de mariage passé 
à Lignières le 2 septembre 1737 entre «ChristhopheDaoust, 
« veuf de Marie Girault et Marie Martinet aussi veuve en 
« secondes noces de Martin Daroux : << Et « quelques de- 
ce meures et habitations que fassent les fulurs Tun avec 
« l'autre, il n'y aura aucunes Communautés entre Eux, 
ce pourquoy les partyes ont expressément dérogé et dé- 
« rogent à la Coutume de cette Province de Berry et 
ce sans laquelle clause le future Mariage ne s'accompliroit: 
« et chacune des partyes jouira de ses Biens et Droits, les 
(( Revenus desquels néantmoins se confonderont en la 
« Maison de la dicte future à laquelle future, icelluy futur 
« Epoux sera tenu prester touttes aulhorilé requise pour 
« la recherche de ses Biens et pour ester en jugement sy 
« le cas y eschet (1). » 

La clause de l'exclusion de communauté était presque 
habituelle lorsque l'un des époux ou tous les deux étaient 
veufs. 

Elle était aussi stipulée assez fréquemment lorsque le 
mari était l'un des « parsonniers » d'une communauté à 
plusieurs têtes. Dans ce cas le mari pouvait l..ire une 
pension à la femme. C'est une stipulation de ce genre 
que nous trouvons dans le contrat passé à Lignières entre 

(1) Etude de M. Mailliot, notaire ù Ligniènîs. 
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Claude Gonin et Marie Genelau le 27 juillet 1737 : a A 
« été convenu que sy tost la solemnisation d'icelluy Ma- 
« nage la ditte future sera tenue et s*est obligée aller 
« faire sa demeure et rézidence en la maison et demeure 
« du dit futur et des communs au dit lieu des Chagnats 
(( et quelques demeures et habitations que fasse icelle 
« ditte futiire avec ledit futur et ses communs, il n'5^aura 
a aucunes communautés entre eux soit mobillière ou fon- 
« cîère etc. 

(( Et pour tenir lieu à la ditte future de ses peines 
« travaux et services qu'elle rendra en la maison du dit 
« futur, celluy futur luy accorde pendant le tems 
« qu'elle demeurera en la dite maison et par chacun an 
c( la somme de quatre livres d). » 

La Thaumassière en son chapitre 35 du Itvre 5 de ses 
décisions nous cite un exemple analogue. 

(1 Par le contrat de mariage d'entre Denis Jouhannîn et 
a Silvine Guillaume, en date du 16 février 1653 il étoit dit 
(( que les hiturs iroienl demeurer en la maison d'Annet 
« Guillaume, où les dits Annei Guillaume et Jouhannin 
a seroient communs en tous meubles et acquêts; et à 
a. l'égard de la future, qu'elle ne pourroit prétendre au- 
(( cun droit en la dite communauté, attendu qu'elle n'y 
«portera aucune chose; mais seulement lui seroient 
(( fournis les habits et entretiens aux dépens de la corn- 

(i) Etude de M. Mailliot. notaire à Lig^ières. Voir pièces justificatives^ 
No 11, 
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a munauté, et la somme de trois livres par chacun au 
« pour ses salaires et services (1). j> 

Et La Thaumassière ajoute : ^ On disputa cette clause 
« comme ressentant plutût une convention faite avec une 
« servante, qu'avec une légitime épouse ; néanmoins elle 
« fut jugée valable suivant cet article qui est observé 
« par toute la France. (Art. 8, Tilre VllI ) » 

La femme considérée comme une servante ; ceci s'ex- 
plique, en fait, et dérive en réalité des habitudes suivies 
parmi les serfs. Mais une telle chmse monta en coutume ; 
elle fut, en droit, considérée comme possible. C'était 
donc l'abandon absolu du principe de collaboration entre 
époux sur lequel avait élé édifiée la société conjugale. 
La possibilité de faire dans un contrat de mariage une 
stipulation de ce genre montre bien le chemin parcouru, 
depuis l'époque où avaient élé portées les premières, 
atteintes au régime de Com:nunauté. La clause de 
femme gagée persista d'ailleurs après l'abolition du 
servage. Aujourd'hui encore, nous la trouvons parfois 
accolée à celle d'exclusion de Communauté. Voici, par 
exemple, un contrat de mariage passé nu (^hàlelet-en- 
Berry, en 1895 : 

Article P''. — « Les futurs époux déclarent se marier 
« sans Communauté, conformément aux dispositions des 
« articles 1530 à 1535 du Code Civil. 

(1) La Thaumassière. Décision, op. cit.j pp. 54U et 550. 
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Article 6. — ((La future épouse, devant donner tous 
« ses soins et tout son temps aux intérêts du futur époux, 
« celui-ci, pour l'indemniser, sera tenu, ainsi qu'il s')»^ 
« oblige, de la nourrir, entretenir et faire soigner en ma- 
« ladie et de lui payer annuellement à partir du jour de 
i( la célébrationdu mariage, la somme de quarante francs 
(( en bonne espèce de monnaie ayant cours ». 

Séparation de Biens contractuelle, — Cette clause qui 
faisait obstacle à la puissance maritale, pénétra avec diffi- 
culté dans les pa5^s de communauté. 

En Berry, au contraire, nous l'avons vu, la coutume 
avait admis les autorisations générales données en con- 
trat de mariage. Elle devait donc admettre facilement la 
séparation de biens contractuelle qui aboutissait à un 
résultat analogue à celui de la séparation de biens judi- 
ciaire. 

Inaliénabilité dotale. — a L'imitation des coutumes 
(( voisines devait-elle pousser jusqu'à permettre d'adopter 
« librement l'inaliénabilité dotale, comme nous le pou- 
ce vous faire aujourd'hui ? Ici, il faut répondre non. » 

Telle est la doctrine formulée par M. Lefebvre ^1;. Nous 
croyons qu'il faut l'adopter pour le Berry, malgré 1 ar- 
ticle 154 de l'ancien coutumier : (( Quant aulcun Père, 
« Mère ou Parent marient leur Fille ou Parente, et luy 
« donnent certaine somme d'or ou d'argent pour mectre 

(1) Lefebvre. Cours de doctorat, années 1901-1902. 



« en Héritaige, ou qu'ils luy baillent de leurs Héritaiges 
« certaine, quantité, et ou Contrault de la convenance 
« est dict que le Mary, ne elle de lauctorité de sondicl 
« Mary ne pourront vendre, engaiger^ ne aliéner ledict 
« Héritaige, et que ainsi le promectent ledict Mary et la 
« dicte Espouse (1) » 

C'est bien la clause d*inaliénalité dotale. Mais cette 
disposition, empruntée au droit écrit, ne reçut pas fré- 
quemment son application dans notre province. 

Nous n'en n'avons trouvé aucun exemple dans les con- 
trats que nous avons parcourus. 

Aucune des coutumes postérieures ne la mentionne et 
nous ne croyons pas que les différents commentateurs 
Berruyers y aient fait allusion. Il est possible que l'un 
des auteurs de l'ancien coutumier ne Tait indiquée 
que parce qu'il désirait la voir s'introduire dans notre 
droit. L'ouvrage de Beaumanoir ne contient-il pas des 
hardiesses analogues ! 

Aussi nous pouvons dire que malgré l'article 154, l'ina- 
liénabilité dotale ne pénétra pas plus en Berry que dans 
les autres provinces du royaume. 

Nous avons ainsi terminé l'élude de la Communauté ; 
nous allons maintenant nous occuper des gains de 
survie, qui sont les compléments nécessaires du régime 
matrimonial. 



(1) La Thaumassi(Ve. Coul. loc , op, cit., p. 
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Des avantages pécuniaires accordés aux époux 



CHAPITRE PlŒiMlIÎR 

OSCUia'M, DOIAIHE ET GAIN Nl'I>TlAL 
Section jnemière. — ti'Osculum. 

L'osciilum et ledouniresonl deux gains de survie iden- 
tiques, qui existaient en Berry au xui*" siècle. Les lexîes de 
cette époque les mentionnent toujours l'un à côté de 
Taulre. Ainsi, en 1270, Krniengarde de Chuuecy faisait 
mandement au bailly de Bourges, pour obliger Robert de 
Clamecy à lui payer immédiatemenl cent livres et dix 
livres pour Tosele (pro osciilo) 1). Les 100 livres rej)ré- 
sentaient évidemment le douaire d'I^-mengarde. 

L'osculum est un droit d'usufruit ([ui frappi' sur les 
biens du mari : ce Si aliquis Vir vcl Vxor, )> dit la cbarte 
d'affranchissement de Chàteauneuf de 1258, naliqiia hona 

(i) Olini. Boutaric. No 2043, p. 188. 
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<( nomine Dotis sive Osclii de bonis Uxoris vel Mariti prœ- 
(( mortiiornni teneal, illa Bonn non teneat nisi quandiu 
c( vixerii ; cl posl ]eJLis dccessiim, ad illos deveniant 
(( ad quos debent de Consueliidine et Usu Patriœ de- 
« venue (1). » 

Il peut être constitué soit eu nieul)les, comme Toscle 
d'Ermengarde de Clamecy, soit en immeubles, comme 
nous l'indique la charte d'affranchissement de Bengy 
de 1257 : ce Ua lumen, quod si ille, vel illa y cum quo vel cum 
a qna, conlrabel Mal rimonium, Homo vel Fœminaipsorum 
« Decani et Capitnli de Parrochia Bangiaci, vel ille qui 
(L succedere debebit in bonis alicujus eorumdem^ morere- 
« tur exira Dominium seu Parrochiam de Bangiaco 
(L immobilia sibi data in Malrimonium, in Dotem vel in 
« Osclium seu Donationem proptev Nuplias.. .. (2) » 

Le droit à TOscuIum naissait pour la femnie dès le 
jour du Mariage, de telle sorte que si celle-ci s'obligeait 
elle devait renoncer « à tous privilèges ou bénéfices 
« donnés ou à donner, soit par oscle, par douaire, par 
« mariage ou par donation par mort ou entre vifs ». 
« Les Seigneurs avoient coutume de faire consentir leurs 
« Femmes ou Enlans en leurs contrats, dit aussi La Thau- 
« massière 3 , les femmes à cause de leur Douaire ou 
ff Ousclage. » 



(1) La Thaumassirre. Coût. loc. op. Ci7.,p. 158. 

(2) IhhL : p. 93. 

(3 Ibid. En noie de la (Charte de franchise de Cliarost, p. 76. 
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Quelle était l'origine de ce gain de survie ? 

Nous croyons qu'il dérivait du morgengab. germanique, 
ou don du matin, qui était une donation, faite par l'époux 
à son épouse vierge, le matin qui suivait la première 
nuit de cohabitation. Cette donation n'était point la seule 
chez les Germains. Le mari constituait en outre à sa 
femme une rfo.s, don plus important^ qui sans doute était 
dans sa pensée, destinée ù assurer à la veuve la dignité 
de son existence. Cette donation était purement conven- 
tionnelle. La loi Ripuaire cependant, pour le cas où les 
parties avaient omis de la stipuler, en fixa la quotité à 
50 sols d'or. Sous l'influence de l'Hglise, elle devint pour 
ainsi dire obligatoire. « Obligé de recourir à la bénédic- 
(( tion ecclésiastique, le futur époux se trouva, pnr là 
« même, contraint de constituer a/i/eo.s7â//7ircc/6.s7>, devant 
a Ihuis du moiisiierj comme parlera le moyen-àge, avant 
« les solennelles paroles du prêtre, une réserve sur ses 
(( biens à celle qui s'associait en même temps à son àme 
« et à son corps, et dont, par reconnaissance, il devait 
« assurer l'avenir. Le don du matin fut par là dé- 
« pouillé de son grossier caractère : il ne suivit pas la 
« consommation charnelle, mais la précéda (1). « 

Le nom de morgengab disparut même et fit place à 
celui d'osciihim de même que la dos, prit le nom de 
dotalitiiim, dorium en français douaire. Douaire et 
osculum répondaient au même besoin. Ils n'étaient sépa- 

(1) H. Baume. Là rondihon dt^sBion^ Paris ÎSRO, p. U)î>. 



— 118 — 

rés au XlIP siècle que par des nuances, qui échappaient 
à la pratique grossière de ce temps. Lorsque la science 
du droit se développa, ils se fondirent bientôt en une 
seule institution. Le douaire seul persista, et le nom 
même d'ousclage ne tarda pas à disparaître (1). 

Certains auteurs assignent à Tosculum une origine 
purement romaine. Ils le font dériver du système des 
donations ante nuptias, issu lui même de l'usage des 
présents de fiançaille, qui à Rome, étaient au lias 
Empire, « passés du domaine des mœurs dans celui du 
droit » (( Constantin, (Cod. Theod. III, tit. V, 1. 5.) pour dé 
« cider dans un certain cas si cette libéralité sera ou non 
«maintenue, se réfère expressément à Tune des cérémo- 
« nies des fiançailles, dit M. Esmein (2). Il s'agit de 
« savoir si Fun des fiancés venant à moiu'ir avant le 
« mariage, la donatio ante nuptias déjà faite subsistera, 
« au profit de la femme ou de ses héritiers. L'empereur 
(( décide qu'elle est maintenue pour la moitié si le baiser, 
i< osciilum, a été échangé entre les fiancés, sinon elle sera 
« annulée; or, ce baiser symbolique était une cérémo- 
cc nie qui précédait le mariage, qui venait sceller défini li- 
« vement les fiançailles et que les chrétiens avaient 
a emprunté au paganisme... 



(1) VrP.de Salvaudy. Passai sur riiisloire et la législation particiilitM-e 
des gains de survie entre époux, Paris, J855. p. 96. 

(2) Esmein. Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 1881 
(Etude sur le Testament du mari et la donatio ante nuptias. P. 22 et 23. 
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i< L'usage que nous signalons, était si bien enraciné, 
« qu'il a probablement donné naissance à une institution 
« coutumîère d'une région de la France. Dans le Poitou, 
« l'Aunis, l'Angoumois, nous trouvons un Gain de survie 
« en faveur de la femme qui n'est point le douaire mais qui 
« s'en rapproche et porte le nom d'oscle, ouscle. 
« ousclage y> (1)*. 

Cet usage semble s'être perpétué en Espagne ; nous le 
retrouvons indiqué dans le bréviaire d'Alaric, le Fuero 
juzgo (traduction espagnole de la loi Wisigothe) et le 

Fuero viejo de Castille. La règle est toujours la même, 
sauf que la quotité diffère. 

Nous la retrouvons également dans le chapitre 161 de 
l'ancien coutnmîer de Berry, mais les termes |mèmes de 



(1)* Code. L. V. Tit. III. 16. 

Imp. Constaiitiuus A, ad Tiberianum Vicariuin llispaiiiarum. 

« Si asponsorebus spomaî donatis intervoniente osculo, ante nuplias liiiiic 
« velillam mori conligcrit, diniidiam parteni rcrum donalarum ad supersliteni 
« perlinere prœcipimus, dimidiam ad defuncti, vel defunctae heredes, cnjns 
« libet gradus sint, et quocumque jure successerint : ut donatio stare pro 
t parte dimidia, et resolvi pro parte dimidia videatur. Osculo vero non inter- 
« veniente, sivc sponsus, sive sponsa obiei it, totam infinnari donationeni, et 
« donatori sponso, vel heredibus ejus restitui, quod si sponsa intervenieute, 
« vel non intervenieute osculo, donationis titulo (quod raro accidit) fuerit 
« aliquid sponso largita, et ante nuptias hune, vel illam mori coutigerit : 
(( omni donatione infirniata, ad donatricem sponsym, sive ejus succesores 
« donatanim reum dominium, ti^ansferatur. Accept. 13. cal. Maji. ïlispali. 
« Ncpotiano et Pacato coss. 336 



0. » 



cet article nous indiquent que cette règle fut directement 
puisée dans le droit Romain (1)*. 

Ces éléments sont-ils suffisants pour pouvoir dire que 
l'osculum dérive uniquement des donations propter nup- 
lias romaines? Nous ne le croyons pas. « Ces donations 
étaient certainement très usitées dans la société gallo-ro- 
maine du V® siècle. Sidoine Apollinaire en parle souvent. 
Au VI* siècle les formules d'Angers, de Tours, de 
Bourges (2), nous montrent la continuation de ces dona- 
tions an/e nuptias appelées plus souvent alors sponsalitia, 
largitas, faites pour le cas où la femme survivra et 
comme devant se transmettre aux enfants. 11 n'est pas 
douteux que la loi Ripuaire, quand elle vint régler cette 
pratique, dans son titre 37, a cherché à fondre cette insti- 
tution avec l'usage germanique (3). » 

(1) * i( Se ung Filz ou une Fille sont Fiancés ensemble, et advient que pen- 
dant lesdictes Convenances ledict Mary va de vie à trespassennent, quaerilur 
se ladicte Fille gaignera ce qui luy a esté donné en ses Fiansailles, soient 
Uobes, Joyaulx ou aultres telles choses ? Vray est que tous les dons que le 
Mary luy aura donnés, d'or ou d'argent, ou d'aultres choses, seront et demour- 
ront à la Fillet, et les dons que les Parens luy auront faiz en faveur dudit 
Mariaige aussi, pour la cause du Baisier, et cecy est en raison escripte que 
elle le gaigne pour cause du Baisier ; car se ung aultre Estrange la baisoil, 
elle seroit dite Infâme : mais se ladicte Fille mouroit avant ladicte solempni- 
zation du Mairiaige, ledict Mary pourroit repeter et demander tous les Dons 
que luy et ses Parens auroient faicts, car ils auroient esté faicts en faveur 
dudict Mariaige. » 

f^a Thaumassière. Coût. loc. Op. cit. p. 305. 

(2) Formulas Bituricenses, form. 15. 

(3) Lefèbvre. Cours de doctorat, 1901-1902. 
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Mais la dot et le morgengab furent les éléments qui 
contribuèrent le plus à la formation du douaire. Le sou- 
venir de la donatio propter miplias n'intervint qu'indi- 
rectement. 

Cette fusion en une institution unique ne se fit que peu 
à peu et rOsculum, persista pendant un certain temps 
en Berry, à côté du douaire, comme la dot et le mor- 
gengab coexistaient chez les Germains. 

Section deuxième, — Le Douaire 

Le douaire, gain de survie, issu comme Tosculum des 
dons germaniques, est un droit d'usufruit accordé à la 
Veuve. C'est ainsi <ju'il nous apparaît en Berry en 1217, 
(( Similiter Vir, si sine Haercde luorluus Jueril, pvader 
(( Dotent quani Uxoii dedil, toia Possessio ad Propinqnos 
« snos redeai ; Doteni antem siiani Mulier in vila sua te- 
(( nebit, post morteni vero ejiis ipsa dos ad Viri sid Pro- 
a pinquos redibit [\) » CharLa Pacis Communiae Urbis 
Farae). Considéré comme un droit d'usufruit, c'est encore 
ainsi qu'il nous apparaît dans toutes les coutumes de 
Berry. L'ancien coùtumier, art. 58, dit en effet : « Aprez 
« la mort de la Femme, le Douaire vient au Mary, se il 

m 

« vit, ou aux Hoirs du Mary (2) ». L'ancienne coutume 
de Bourges emploie expressément pour le désigner le 
terme d'usufruit (rubriclie VIII, article 4) de même que 

(1) La Tliaumassière. Coût. loc. Op. cit., p. 439. 
(-2) Ibid., p. -209. 
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la coutume de Meun. Enfin la Coutume générale au titre 
VIII, art. 14, s'exprime ainsi : « Le Douaire constitué en 
« Contrat de Mariage ou Coùtumier n'a lieu que durant 
« la vie de la Feiume, et par la mort d'icelle est du tout 
« flny et esteint ». 

Dans la plupart des Coutumes, il existait deux sortes 
de douaire : le douaire conventionnel ou préfix, constitué 
en contrat de mariage et le douaire légal ou coùtumier. 
En Berry, le premier existait certainement, mais le se- 
cond était en réalité remplacé par un véritable droit de 
succession. 

A. Du douaire convehtionnel ou préfix — Le douaire 
conventionnel qui existait seul dans le ressort d'Issoudun 
(Cent, gén , t. VIII, art. 12) (1)*, pouvait être constitué, 
soit en meubles, soit en immeubles. 

II était en principe considéré comme un usufruit ; cepen- 
dant, le mari pouvait, par une stipulation du contrat de 
mariage, attribuer à la femme un douaire mobilier en 
pleine propriété. « Si le Douaire constitué ou coùtumier (2) 
« consiste en certaine somme de deniers à payer pour 
« une fois, ou en autres biens meubles, cas de Douaire 
Ki advenant, la Femme ne fait Icsdites sommes ou meu- 

(1) € Touteslois en la Ville, Prévôté el Ressort d'Issoudun, Douaire coûtu- 
(( mier n'a lieu, mais seulement constitué. » 

(:2) « Je crois, après Ragueau, que ce mot est superflu, puisque le Douaire 
« coùtumier ne consiste jamais en deniers, i Note de la Tliaumassière. Coût, 
gen. Op. cit., p. 273. 
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« blés siens, mais sciileinenl a ITsuiruil et perception du 
« profit et commodité d'iceux durant sa vie tant seule- 
« ment, lesquels après la mort, doivent être rendus et 
« restitués aux Héritiers de son Mary, si n'est qu'il y eût 
« convention au contraire au Contrat de Mariage, et 
« que par iceluy eût été déclaré que toute la somme de 
« deniers appartiendroit perpétuellement à la Femme, et 
« le semblable quant aux autres Meubles » (C.out. gén.. 
Titre VIII, art. 15). 

Sa quotité était variable Elle pouvait même être diffé- 
rente suivant qu'au décès du mari, il y aurait ou non des 
enfants issus du mariage. Mais il s'établissait dans la pra- 
tique une relation entre la somme promise et la valeur 
de la dot. Non seulement ce fait est très apparent dans 
les contrats de mariage, mais il nous est encore révélé 
par l'article 144 de l'ancien coutumier de Berry : « Sur 
« le faict du Douaire, la Coustume est telle, que ung 
« Marié doibt douer son Espouse selon la somme du 
(( Mariaige ; c'est assavoir, deux et demy pour cenl, soient 
« francs ou Escus, comme de mille Escus, vingt-cinq 
« Escijs cliascun an, du plus, plus, du moins, moins (1) ». 
C'est là une analogie avec l'augmcnt de dot, qui tenait 
lieu de douaire dans les pays de droit écrit, et qui était 
un usufruit accordé à la veuve sur les biens de son 
mari et proportionnel à la dot. 

(1) La Thanmassière. f-out. loc. Up. cit., p, 29i^. 
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Le douaire conventionnel portait sur les immeubles 
possédés par le mari à Tépoque du mariage. Souvent, 
dans les contrats de mariage, on désignait même cer- 
tains biens qui y étaient plus spécialement affectés. 
<( L'hypothèque de la Femme pour son Douaire préfix, 
« dit La Thaumassière, remonte au jour du Contrat de 
« Mariage (I) ». 

S'il s'agissait d'une première union, le douaire pouvait 
être aussi étendu que possible. Considéré par son ori- 
gine et par sa destination comme une donation, on lui 
faisait application de l'art. 2, au titre VIII de la coutume 
générale qui permettait aux époux de faire (.< toutes Do- 
<( nations ou autres Dispositions, l'un en faveur de 
« l'autre ». Mais s'il s'agissait d'un second mariage, sa 
quotité était réduite à l'usufruit de la moitié des héri- 
tages du mari, dans la crainte que ce dernier ne contre- 
vint à riulit des secondes noces, et ne fit à sa conjointe 
une libéralité indirecte (2, 

B. Douaire Coiiliimier . — « Le Doiiaire Coùtumier, dit 
« La Thaumassière, est celuy que la Coutume et Loy du 
t< Pais donne à la Femme a défaut de Doiiaire préfix... 
« 11 fut rendu général en France par l'Ordonnance du 
(( Roy Philippe -Auguste de Tan 1214, rapportée par 
« Philipp^î de Heaumanoir en son Livre des anciennes 

(i) LaTliaumassièro, Coût. gén.. op. cit. p. 260, 

(:2) La Thanmassiôre. Décisions, op. cit., livre II, ch. 45, p. 182-184. 
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« Coutumes de Clerniont de Beauvoisis, chapitre 14 qui 
« porte. « La générale Costume de Douaires de ce que 
« la Femme emporte le moitié de ce que li Homs a au 
« jor qu*il l'épouse, si commancha par Vétahlisse- 
« ment le bon Roy Philippes Roy de France, liquel 
« régnoit en lan 121i >> (1) Cette Ordonnance ne fut 
pas appliquée en Berry, bien que cette province ait 
été cependant Tune des premières annexée au domaine 
royal. Nous avons vu, en eflet, que le Douaire était 
constitué par le Mari à la Femme avant la célébration 
de l'union, à la porte de l'Eglise, a per une parole que li 
f Prestres fait dire a VHoms quand il épouse, car il li 
f dist, du Douaire qui est devisé entre mes Amis et les 
f tiens^ te doue » (2). Phillippe Auguste n'a donc fait que 
préciser cette habitude traditionnelle en faisant porter 
le douaire légal sur les immeubles, appartenant au mari 
lors de la célébration de mariage. Aussi, disait-on que 
la femme le gagnait « au coucher ». Il lui suffisait même 
d'après la coutume de Bretagne de « mectre un pié au 
lit a son seigneur » (3). En Berry, au contraire, le gain de 
survie accordé à la veuve porte sur les immeubles que le 
mari laisse à son décès, comme l'indiquent l'art. 4, 
mbriche VUI de l'ancienne Coutume de Bourges et 

(1) La Thaumassière. Commentaires des Coutumes de Lorris. Coût, loc, 
op. ciL, p. 594-595. 

(2) La Thaumassière, op. cit.^ Coutume de Lorris, p. 595, d'après Beau- 
manoir. 

(3) Ancienne Coutume de Bretagne, art. 331. 
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Fart. 11 du Titre VIII delà Coutume générale. « Si par le 
« Contract de Mariage n'y a Douaire constitué à la Femme, 
(( elle doit avoir pour son Doiiaire, si elle survit le 
« Mary, l'Usufruit de la moitié de tous et chacuns les 
(( Héritages, et Biens immeubles a iceluy appartenans au 
« temps de son deccds ; excepté les Conquéls faits 
« durant et constant leur Mariage, quant ausquels elle 
(( ne peut prétendre aucun usufruit en la portion appar- 
cc tenante aux Héritiers de son Mary ». C'est de cette 
façon qu'avait été constitué en 1447 le douaire de 
Perrettc Cœur (1). 

Il s'agit, en réalité ici, d'un véritable droit de succes- 
sion. En fait, celte institution était bien en Berry 
considérée comme un douaire légal C'est le terme par 
lequel elle fut désignée à ton le époque et dans les 
diverses coutumes ainsi que par tous les coiimientaleurs. 
Elle s'en rapproche en efîel puisqu'elle c-t comme lui un 
droit d'usufruit, portant sur la moitié des immeubles du 
mari. De plus, elle en tient la place, puisqu'elle n'est 
accordée à la Veuve qu'a défaut du douaire conven- 
tionnel comme l'indique l'art 11. Mais, juridiquement, il 
est impossible de la considérer comme un douaire, 
puisqu'elle manque de l'un des éléments caractérisques 
de ce gain de survie. Le douaire a été institué dans un 
but de prévoyance vis à vis de la femme : pour lui, 

(1) Voir pièces justificatives, pièce n® 
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assurer le bien êlre pendant son veuvage. Ce résultat 
ne peut être atteint complètement, que s'il porte sur 
les immeubles possédés par le mari aii moment de 
la célébration, les rendant pour ainsi dire inaliénables. 
Le droit de la femme est par ce seul fait garanti. Dans 
notre coutume au contraire, le pseudo-douaire légal, 
frappant sur les immeubles laissés par le mari au moment 
de son décès, celui-ci peut les vendre, les aliéner, sans 
que la femme puisse inquiéter Tacquéreur (1). 11 peut 
donc arriver, qu'au moment ou s'ouvre l'usufruit 
acccordé à la veuve, il ne reste aucun bien, sur lequel 
on puisse le faire porter. C'est là un des inconvénients 
les plus graves de l'institution établie en Berry. Nos 
coutumes ne semblent pas s'en être préoccupé. La cou- 
tume de Bourbonnais, au contraire, qui admet une 
disposition analogue à la ncMre, contient un article ainsi 
conçu : ce En contrat de mariage auquel il n'y a con- 
c( vention de douaire préfix, si le mari ne laisse aucun 
« propre héritage par son trépas, la femme auia en 
(( usufruit la moitié des meubles et conquéts avenans 
c( aux héritiers du trépassé, qui est du quart du total, 
« deducto aère aliéna, en payant les charges dues, à 
« cause dudit conquêt pour la dite portion d (2) Guy- 
Ci) La Thaumassiére- (loul. gén., op. cit., p. :2G1). 

(2) Coût. gén. et loc. du Pays et Duché de Dourboiiiiois avec le cuuuiumi- 
taire dans lequel ces coutumes sont expliquées par Auroux des Pommiers — 
Kiom, 1780 - Tit. 21, art. ^250, p. 127. 
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Coquille dit qu'il est juste d*éleiulie la disposition de cet 
article ce aux coutumes analogues qui n'en ont point de 
ce semblables, afin que la velve ne demeure sans douaire 
a qui est l'honneur d'une femme » (1). La Thaumassière 
au contraire, pour obvier à cet inconvénient, voulait se 
rapprocher du droit commun général. Forçant en quelque 
sorte les termes de la coutume, il voulait garantir le droit 
de la femme par une hypothèque légale remontant 
au jour de la célébration du mariage 2). 

Si le mari avait laissé des immeubles suffisants, 
rUsulruit de la Veuve portait sur eux sans distinction. 
Ainsi se trouvait abolie l'exception faite par l'art. 59 
de l'ancien (loutumier (l\). 

Mais cet usufruit ne pouvait porter sur les conquêts. 
La femme, en eilet, prenait |)ar droit de communauté 
la moitié de ceux qui avaient été acquis pendant l'Union; 
elle ne pouvait donc prétendre aucun droit sur l'autre 
moitié, car 'f^ deux Causes lucratives ne peuvent concourir 
(( sur un même sujet i4) ». Cette raison ne pouvait plus être 
invoquée lorsque par le contrat de mariage, les époux 
avaient stipulé l'exclusion de communauté et, dansée cas, 
l'exception cessait. Il aurait du en être de même en cas de 

(1) (îuy-ro<|uille. liistilution au droit des Fran(;;us, ojf. cit. |>. 1)1. 

[il) \a\ Tliîuiniassière. Cout. goii. op. cit., p. :2()î). 

{o) « i.Vii (larde en J>en"y, par Coiistiiine, (jiie Uiastoau jurable et rondablc 
« ne chiet pas en Douaire ; car le Chief Seij^ueur le pi-enl quant il veut pour 
a son besoing. » La Tlmuniassière. Cout. loc, op. cit., p. 2()î). 

(i) La Tliauniassiùre, Cout. gén., op. cit., p. iKW). 



renonciation. Le droit à la communauté s'était, en effet, 
ouvert, mais l'épouse survivante n'avait pas voulu en user, 
et elle ne prenait, en réalité, aucune part des conquêts. Le 
droit de la veuve aurait donc pu logiquement porter sur 
ceux qui appartenaient aux héritiers du mari. Ragueau et 
La Thaumassière étaient cependant d'un avis contraire. 

Le pseudo douaire légal était de la moitié en usufruit 
des héritages propres du mari. C'est cette quotité que nous 
trouvons indiquée dans l'ancienne coutume de Bourges, 
art. 4, rub. Vlll et dans la coutume générale, art. 11, 
titre Vlll. Mais elle se trouvait diminuée par le fait de la 
renonciation combinée avec la clause de reprises d'apport 
franc et quitle, qui ne devait point préjudicieraux créan- 
ciers. La femme ne perdait point, pour cela, son droit, 
mais les créanciers, s'ils le demandaient, pouvaient le faire 
réduire à l'usufruit du tiers des biens du mari, quand ces 
biens ne suffisaient pas pour le paiement des dettes. 

Aussitôt après la mort de son mari, la veuve pouvait 
se mettre en possession des immeubles affectés à son 
droit sans adresser de demande aux héritiers ou à la jus- 
tice. Ainsi le décidait l'art. 16 au Titre VIII, et cette règle 
était également applicable au douaire conventionnel (1). 

En était-il de même en cas de mort civile ? 

La question fût très discutée. Ragueau tenait pour l'af- 
firmative, mais La Thaumassière soutenait la négative et 

(1) « La Femme en cas de Douaire advenant, est saisie de son Douaire 
« Constitué ou Coùtumier » (Coût. gén. Titre VIU, art. 16.) 

«9 
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fortifiait sou opinion en rapportant des arrêts de la cour 
qui assimilaient le cas de mort civile à ceux de cession 
de biens, bannissement, galère, etc .., pour lesquels il 
i^était seulement accordé à la femme qu'une pension ou 
provision sur les biens du mari (1) Il en était de même 
pour le cas de séparation (2). 

Si la veuve tardait à se mettre en possession des im- 
meubles sur lesquels portait son usufruit, elle ne pouvait 
réclamer que cinq années d'arrérages. C'est la décision 
contenue dans l'article 17 au titre VIll. 

(c Si la Douairière ne jouit de son Douaire, et le laisse 
« par longue espace de temps entre les mains des Héri- 
« tiers de son Mary, ne pourra demander que les arré- 
'< rages de cinq années immédiatement précédentes. » 

Pour interrompre cette prescription elle devait s'adres- 
ser à la justice. Au xv*' siècle, elle avait encore le droit 
« d'eslire son juge » ; elle pouvait porter sa demande de- 
vant le juge ecclésiastique ou devant le juge laïc et 
elle n'était point assujettie à suivre la hiérarchie judi- 
ciaire. L'ancien coutumier de Herry contient en effet un 
chapitre 10 ainsi conçu : « La Coustume du Douaire des 
« Femmes Vefves est telle, que quant empêchement leur 
a y est mis, elles peuvent venir au Roy ou à l'Eglise, et 
« si elles viennent au Roy, la cognnoissance luy en de- 



(1) La Tliaumassirro. Coût, fj^én., op. cil., p. ^71 
(-2)//>?U,p. 268. 



i 
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« meure, en quelleque Justice que TEmpeschant soit levant 
« et couchant (1). » 

En sa qualité d'usufruitière la veuve « est tenue des Ré* 
« parations viagères, de payer les Charges foncières, 
ûc mais non les Rentes constituées (2). » Ragueau estime 
qu'elle est de plus « tenue bailler caution de joiiir et user 
« des choses à elle baillées en douaire, ainsi que l'usufruc- 
« lier est tenu bailler selon le droict (3 > » Labbé et La 
Thaumassière sont sur ce point d'avis contraire et leur 
opinion semble avoir été adoptée par la jurisprudence. 
d La Coutume, disent-ils, ne le désirant expressément, 
« nous ne la devons surcharger au delà de ce qu'elle de- 
o[ mande, le douaire tenant lieu d'alimens pour lesquels 
(( on n'a coutume de donner caution (4). » 

La femme pouvait donner les immeubles à bail et 
même céder et transporter son usufruit à prix d'argent 
mais il ne fallait pas que l'intérêt de l'héritier fut sacrifié. 
Aussi la coutume générale accordait-elle à celui-ci le 
droit de retrait, (c Si la Douairière ne veut joiiir par ses 
« mains de son Douaire, mais iceluy bailler à Ferme, ou 
a le céder, ou transporter à prix d'argent, les Héritiers 
« de son Mary seront préférés à tous autres. Et si le dit 
c( Bail à Ferme est ja fait, pourront lesdits Héritiers du 

(1) La Thaumassière. Coût. loc. Op. cU.f p. 259. 

{'i) La Thaumassière. Coût. gén.. Op. cit. p. 268. 

(3) Ragueau, Coût, gén., op. cit., p. 279. 

{i) La Thaumassière, Décisions, op. cit., L. II, ch. 47. p. 187. 



<i Mary, recouvrer et remettre en leurs mains ledit 
ce Douaire, en payant la Ferme à la Dofiairière, et à ce 
a faire eux obligeans et leurs Biens ; et où il y auroit 
(( suspicion notable, en baillant Caution bourgeoise, qui 
« renonce au bénéfice de discution Et au cas d'Aliéna- 
« lion, Cession et Transport à prix d'argent, en rem- 
« ])oursant l'Acquéreur du prix par luy baillé, et loyaux 
« cousis et frais, pourront lesdits Héritiers du Mary re- 
« mettre en leurs mains, ce dont ladite Veuve joùissoit 
u par Doiiaire par elle cédé et transporté. (Article 18, 
« Titre VIII.) » 

Les services féodaux étaient dus parle nu-propriétaire, 
ainsi le décide l'article 18 au Titre V de la coutume gé- 
nérale (1) *. 

La femme pouvait-elle perdre son droit? 

Les diverses coutumes de Berry sont muettes sur ce 
point. Mais la jurisprudence admettait que la Femme 
devait être privée de son usufruit pour toutes les causes 
qui lui faisaient perdre son douaire dans la plupart des 
provinces du royaume : adultère, abandon du mari, 
mauvaise conduite pendant « l'an de deuil >, second 
mariage avec une personne de condition inférieure (2). 

(1) Art. 18, iit. 5. ce Peur Acquisition (l'Usufruit en aucune chose féodale par 
(s. Douaire, DonUion, ou autrement, n'est tenu l'Usufruitier porté la Foy et 
« Hommage, ne payer aucun Droit de Rachapt ou autres Droits Féodaux.» 

(2) Voir I.a Tliaumassière. Maximes du droit Coustumier, à Bourges chei 
François Toubeau, 1691... pp. 87-88. 
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Section iroisième, — Du gain de Survie conventionnel 

on gain nnptâal 

Dans tous les contrats de mariage passés en Berry au 
xv*" siècle nous retrouvons une clause ainsi conçue. « Si 
<r répoux survit l'épouse sans enlans, il sera tenu de 
« rendre aux héritiers d'icelle ce qu'il aura reçu d'elle 
« ou à cause d'elle, les parisis moings (1). 

Cette clause, dont nous nous sommes occupé dans 
l'étude de la Communauté conventionnelle, est, avons- 
nous dit, considérée par les auteurs comme une contre 
partie de la faculté de renonciation avec reprise d'apport, 
accordée à la Veuve. Ce qui nous intéresse actuellement 
ce sont les trois mots, a les parisis moings ». 

Par cette formule, une partie de la dot était attribuée 
en propriété au mari après la mort de sa femme ; c'était 
donc un véritable gain de survie. « Le mot de Pari- 
« sis, dit La Thaumassière, vient de la monnoye 
« de Paris, laquelle comme de la Ville Capitale, a 
a toujours été plus forte d'un cinquième que celle de 
« Tours (2). 5) Le gain accordé au mariétait par suite de la 
cinquième partie de la dot. En 1607 la livre parisis fut 
supprimée et la livre tournois eut seule cours en France. 
L'habitude de stipuler un avantage au mari était trop 
enracinée dans les mœurs pour que l'unification de la 
monnaie y mit obstacle ; mais il se transforma, devint 

(1) Voir pièces jnstificatives annexées. 

(2) La Thaumassière. Quest. et Hép , op. cit. y Cent. !«, chap. 17, p. 73. 
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une somme fixe calculée suivant la valeur de la dot et 
prît le nom de gain nuptial. La clause du contrat de 
mariage fut alors modifiée delà façon suivante: « arrivant 
« le deccdz de la dite future il ne sera tenu que de rendre 
« et restituer aux héritiers collatéraux d'icelle future que 
« ce qu*ilaura reçu d'elle ou à cause d'elle, moins touttes 
a fois la somme de quarante livres que ladite future luy 
« accorde par forme de guain nuptial » (1). La somme 
ainsi stipulée, étant toujours proportionnelle à l'apport 
de la femme, le gain nuptial jouait donc, en Berry, le 
rôle attribué dans les pays de droit écrit au contre-aiig- 
ment de dot. Nous trouvons parfois, mais moins fré- 
quemment, cet avantage stipulé en faveur de la veuve. 
C'était alors pour elle un supplément de douaire qui 
lui était accordé en pleine propriété. 



CHAPITRE DEUXIÈME 

DU PRÉCIPUT 

On étudie généralement le préciput comme clause de 
communauté conventionnelle. Nous avons cru devoir 
nous en occuper à cette place, parce que ses effets se iont 

(l) Contrat de mariage de Jean Desbois et Françoise Jousset, 6 février 1747. 
Etude de M. Mailliot, notaire à Lignières. 

Voir pièces justificatives. Contrat de mariage de Laurent Roger avec 
Marguerite Phelpin. Pièce n* 12. 
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seulement sentir à la dissolution du mariage et qu*il a 
pour but d'augmenter la part du survivant. 

Il y a deux sortes de préciput» le préciput k^gal et le 
préciput conventionnel. 

Section première. — Du préciput légal. Gain des meublen 

L'article 13 au Titre VIII de la coutume générale de 
Berry contient la disposition suivante : « Le survivant des 
(( deux Conjoints par Mariage, entre Nobles, si le prc- 
« décédé n'a laissé aucuns Enfans du dit mariage, ou 
« d'autre, fait tous Meubles siens. » 

Ce préciput fut accordé aux nobles probablement dans 
le but de les aider à supporter les lourdes charges, 
imposées par leur condition, et à conserver le rang et la 
dignité de leur maison. Nous le trouvons mentionné 
seulement à titre d'usage local dans l'ancien coutumier 
de Berry au chap. 62. « L'en garde en Berry par (^ouh- 
(( tume, que là oii la Femme d'aulcun meurt sans de 
« son corps Descendant, les Meubles viennent au Père ou 
« à la Mère... ce sauf que en la Terre d'Yssouldun dieni 
« que entre les Nobles en ce cas les Meubles demourent 
tt au Mary. » (Ti Mais cet usage se généralisa rapide- 
ment, et lancienne coutume de Bourges le mentionne 
dans un article spécial. " Item, entre les Noble», si le 
« Marv survit la F'emme, vel e contra, le survivant 

il I.a Ttiaumassi'^ie. (.oui, lor-.. op.cif. p ÎTO. 
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a gaigne les Meubles, se il n'y a Hériliers d'eulx ou de 
« Fung d'eux en droicte Ligne. » (1) La même disposition 
se retrouve dans la coutume locale d'Issoudun (2), (art. 5, 
Tit. VIII) et dans celle de Meun (3), (art. 5, rebriche IX) ; 
elle passe dans la coutume générale, rart. 12, Tit. VIII). 
Le droit au préciput ne s'ouvre qu'à deux conditions : 
1° Il faut que le survivant soit noble de race, Ragueau et 
Labbé ne l'accordent même pas à une roturière mariée à 
un gentilhomme. Mauduit et La Tliaumassière sont d'un 
avis contraire et déclarent que la femme se trouve 
anoblie par le fait du mariage ; mais les uns et les autres 
tombent d'accord pour le refuser aux personnes anoblies 
par l'échevinage. 

2° Le préciput ne peut être stipulé que s'il n'existe 
aucun enfant issu du mariage ou d'un mariage pré- 
cédent. 

A l'origine les meubles seuls répondaient des dettes. 
Le principe se modifia après le XIII' siècle et l'on admit 
que les biens mobiliers ou immobiliers pouvaient servir de 
gage aux créanciers, les meubles passant dans tousles cas 
avant les immeubles. Le survivant prenant tous les 
meubles aurait donc du logiquement être tenu des dettes 
et cependant Ragueau posait la règle contraire. Labbé 
soutenait en principe la même opinion, mais il estimait 

(1) Coutume de Bourges, rubriche VIII, art. 5. 

(-2) Coutume d'Yssouldun, Tit. VIH, art. 5. 

(3) Coutume de Meun-sur-Yèvre, rebriche IX,art. 5. 
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que le survivant devait en être tenu subsidiaire ment 
pour que le bénéfice accordé aux nobles par la coutume 
ne portât point préjudice aux créanciers. 

C'est cette dernière opinion qui semble avoir triom- 
phé dans notre province. Un arrêt de parlement du 12 
Décembre 1592, confirmatif d'une sentence rendue à 
Issoudun le 16 Janvier 1582, la consacre en efîet. 

Malgré cette décision, Pothier soutint que le précipu- 
taire devait supporter le fardeau des dettes, mais qu'il lui 
était permis de s'en décharger en abandonnant son 
émolument. 

Le mari pouvait-il tester et disposer des meubles au pré- 
judice de sa femme ? Cette question ne fut pas moins 
discutée que la précédente. Ragueau estimait que le 
mari avait la liberté de disposer des meubles et de pri- 
ver ainsi la veuve du gain qui lui était déféré parla cou- 
tume (1). La plupart des auteurs se rangèrent cependant à 
l'avis contraire, que La Thaumassière soutint en disant que 
«leguaindes meubles provenant, ex lege nonabhomine^ 
(( il n'était pas juste qu'il dépendit de la volonté et du 
« caprice du mary» Par suite, « s'il avait légué ses meubles, 
« la femme pouvait contraindre l'héritier de les racheter 
(f ou payer l'estimation (2) ^>. Un certain nombre d'arrêts 
furent rendus en ce sens. 



(1) Ragueau. Coût. gén. op, cit., p. 285. 

(2) La Thaumassière. Quest. et rép. op. cit., Cent. ïe"*, ch. 81. p. 231. 
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Section Deuxième. - Du préciput conventionnel 

Le préciput conventionnel était généralement stipulé de 
a façon suivante :« Et quelque chose qu'elle élise (c'est-à- 
« dire soit qu'elle accepte la communauté ou qu'elle y re- 
(( nonce) la femme prendra ses robbes, bagues, joyaux et 
« serpol de pur advantaige ^1) », ce gain portait donc sur les 
objets à l'usage personnel de la femme, comme il portait 
également sur les chevaux, armes et livres du mari (2) : 
Une semblable cause dérivait d'un sentiment très naturel 
comme Ta remarqué Guy-Coquille, car le survivant 
aurait vu à contre C(i?ur partager et servir à un autre 
ce qui était destiné et employé à sa personne (3). Aussi 
le préciput conventionnel fut-il connu d'assez bonne 
heure ; il apparaît déjà comme de style, dans tous les 
contrats du XV*' siècle, et l'ancien coutumier le men- 
tionne comme un droit absolu dans son article 144(4). 

En dehors des bagues et bijoux l'article désigne comme 
devant être compris dans la stipulation le serpol de 
l'épouse. Ce mot analogue à celui de serpault employé 
par l'article 143 de la Coutume de Troyes, désigne le 

(1) Voir pièces justificatives Contrai de mariage de .1. Bernard, avec 
Fleurie Hobin. Pirce n» 7. 

(2) Contrat du mariage de Denis Richard, conseiller à rélection de 
Chàteauroux avec Marie Crublier (année 1625). Arch. de l'Indre. E. 98. 

(3) Guy-(iOquille. Instit. au droit français, op. cit., p. 77. 

(4) (( Et quelque chose qu'elle éslise elle aura ses Hobbes, Joyaulx, et Serpol 
« d'advantaige, et son Douaire par la manière qui sera dict esdictes Gon- 
« venances » La Thaumassière, Coût. loc. op. cit., p. 291. 
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trousseau de la liancce. Dans ceiiaiues provinces on 
rappelait encore troussail, ou troussel ou bien coffre, 
parce que le linge et les robes étaient ordinairement 
renfermés dans un coffre. La coutume de Bretagne 
l'accordait à la veuve lorsqu'elle renonçait à la 
Communauté, art. 43G et 569. Au contraire en Nor- 
mandie où Ton appelait ce droit provision de la ro-r 
bille, il était nécessaire, comme en Berry, d'insérer 
une clause spéciale dans le contrat de mariage. 

Aujourd'hui encore on appelle corbeille de mariage 
les bijoux et robes que le fiancé donne à sa future 
épouse, et dans la plupart des contrats il est encore sti- 
pulé qu'au décès du mari la veuve reprendra ses bijoux 
ethardes sans estimation. Peut-être retrouverait-on même 
dans certaines familles ou dans certaines provinces, 
l'habitude d'offrir ces objets enfermés dans un coffre. 
Mais quelle différence entre la composition du serpol au 
XV* siècle et celle du trousseau de la jeune fille moderne. 
Bien peu parmi ces dernières se contenteraient de ce 
« serpol bon et convenable » qui fut donné à Fleurie 
Robin en 1493 (l), ce c'est assavoir un Ht garny de 
« coueste (2), coessin, couverture, et quatre linceulx (3), 
(( et un coffre. Et la vestira de robbes nupcialles bien et 

(1 ) Voir piôces justificatives. Contrat du mariafçe de Jean Bernard, avec 
Fleurie Robin, pièce n° 7. 
(-2) C.-à-d lit de plume. 
(3) C.-à-d. draps. 
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« convenablement selon son estât.» Â la même époque Jean 
Barbarin, licencié ès-lois, demeurant à Bourges, épou- 
sait Simonne fille de feu Philippon de Laloe (1). Le 
serpolse composait «de robbes nupcialles, plushuitdraps 
« de lils dont quatre de trois toises et quatre de deux 
a toises et demie, quatre nappes et quatre longières (2). » 

Les exemples de ce genre abondent dans les contrats 
de mariage. C'est qu'il élait nécessaire de faire cette énu- 
mération ou d'indiquer tout au moins la valeur des objets 
ainsi réservés par avance au survivant. 

« Et do et l'en mectre le prix dudict Serpol en la Con- 
d venance, dit l'art. 164 de l'ancien coutumier de Berry, 
« car par la Coustume de ladicte Ville (de Bourges) le 
oc Mary est tenu et les siens aprè son décez, bailler à la- 
« dicte Espouse,Joyaulx à la valeur dudict Serpol(3).)) C'est 
cette valeur qui détermine le montant du préciput con- 
ventionnel. Cette énumération et cette limitation s'expli- 
quent, car sans elles les conjoints auraient pu se faire 
pendant le mariage, des cadeaux importants, pour tourner 
par ce moyen la prohibition des dons entre époux C'est 
bien ainsi que l'ancien coutumier présente cette r^le : 
oc Se ladicte Femme avoit joyaulx qui valissent la plus 



(1) Arch. du Cher, E.1208. 

(2) I.ongières. — Sorte de nappe très longue et pea larg9, qui placée en 
bordure autour des tables servait aux convives à s'essuyer la bouche et les 
mains. 

3) La Thaumassiére. Coût. loc. op, cit.^ p. 293. 
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« part du meuble de sou Mary, ou qui valîssent trois fois 

« plus que son Serpol, ils ne seroient pas siens ; car selon 
<t la Coustume une Femme ne doibt avoir Joyaulx de 
<i son Mary que à la valeur de son Serpol, se il n'est ex- 
« pressément dict en la Convenance : Et se le Mary mou- 
ce roit et la Femme eust acquis plusieurs Joyaulx en sa 
ce Compaignie, aux despens dudict Mary, et à grant va- 
(( leur plus que le Serpol ne monte, les Héritiers luy 
« pourroient détenir, se elle ne monstroit expressément 
<t que son Mary les luy eust donnez : Et pour ce que l'en 
c( dict que le Mary ne peust riens donner à la Femme, 
c( vray est, mais cecy est Causa Oinatùs^ et n y a l'en 
(( pas le regard que l'en auroit à Or ou Argent ou Héri- 
« taige ; aussi, quelque Don que le Mary luy ait faict, il 
a est entendu que la chose ne soit pas excessive en va- 
(i leur, aultrement y auroit Débat qui vouldroit; car il se 
a doit entendre moyennant ne troup, ne troup peu. Et 
« Nota, que à Femmes vefves, où il n'y a point de Ser- 
cc pol, joyaulx se doilvent extimer selon le Mariaige, ainsi 
ce a-il esté dict pour Robert Estevart, par délibération de 
ce Conseil » (1). 

Boerius reprend la même théorie et Guy-Coquille n'ac- 
corde également à la femme par préciput que les robes 
quotidiennes et des dimanches et moyennes fêtes 
abandonnant au mari les robes précieuses et joyaux de # 

(1) La Tliaumassière. Coût. loc. op. cit.. p. 294* 
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grand prix. Car, dit-il a elle ne doibt avoir d'avantage 

a que ce que son Mary luy a dii bailler avec médiocrité 

(( selon sa dot et dignité de la maison du Mary. Ce qui 

« 
<i est outre doit être réputé donation (1). » 

C'est pourquoi, au xvn* siècle, on trouve fréquemment 
indiquée une valeur maxima en argent, comme limita- 
tion du préciput 2). On stipule même parfois que le sur- 
vivant aura le choix de prendre cette somme à la place 
des objets à son usage. 

L'habitude d'accorder un préciput conventionnel au 
survivant des deux conjoints n'a point disparu de nos 
mœurs et l'on trouve encore dans les contrats de mariage 
actuels, une clause limitant cet avantage aux deux tiers 
de la dot. 



CHAPITRE TROISIEME 

DES LIBÉRALITÉS ENTRE ÉPOUX 

Les donations entre époux apparaissent comme une 
conséquence toute naturelle du mariage. 11 semble que 
jusqu'au xiii^ siècle il ne leur fut opposé aucun obstacle. 
La loi Ripuairc ne prévoit en réalité que le don mutuel, 

(l) Giiy-Coquille. Inslitut au droil des Franrois, op. cit,, p. 87. 

(:2) Contrai de inariage de Denis llicliard, l(>ri5. Arch. de Tiiidre E 98. 
« Si les Jovaulx ne se retrouvent plus en nature, une somme de 500 livres 
« sera versée à la femme. » 



mais elle semble ne pas interdire les autres donations. Et 
dans les recueils de lormule, dans les « Jormiilœ bituri- 
censés » et dans les a formulœ Turonenses » notamment, 
nous trouvons des exemples de donations faites, soit 
avant le mariage soit au moment du mariage, soit pen- 
dant le cours du mariage, par Tun des époux à Tautre, 
ou par les deux réciproquement. L'une de ces formules 
contient une sorte de préface dans laquelle se trouvent 
rappelées et développées les paroles de la Genèse (1). Ce 
fait prouve que Téglise encourageait la pratique des 
dons entre époux. 

Mais après le xni^ siècle, et sous rinfluence du droit ro- 
main, les donations laites en contrat de mariage et le 
don mutuel furent seuls autorisés. 

Section première. — Prohibition des donations entre époux 

pendant le mariage 

Cette prohibition est contenue dans l'article 144 de l'an- 
cien coutumier de Berry. (c Aprez le Mariaige faict, il ne 

(I) FornmltC Bituricensis. For. 15. 

(k Duin Dominus oinnipotens, creator vœn et lerrao, juxla (jikmI logidir, iu 
(( principio inasculum et feinina cupolae eonsoiTinni soriavil, chiin dicitnr : 
a Non est bonuni liomine esse solum, faciainus ei adjutoreiii siruilein sihi, in 
c( fundetque benedictione. Crescilae, inquid tanquani, et niultiplicalae el donii- 
<( namini cuneta replilia que sub coelo sont ; el salvator iiitonuit : quain ob 
« rem relinquit bonio patrem et matreni et adhiberit uxore suae et erunt dui 
a in carne una et Spirilus Sanctiis per sagroruni iniperatoroin sensit auctoj'i- 
(( tas et non inceste vel iiilicilae ad procreandiini huniani «»(MRMis coniinictio 
« fiat... Idcirco ego in Dei nomen ille, duin non abetnr incognituni, (juod ego 
* te, dulcissima sponsa njea, illa, per volunlale pai-entuni tuorum sponsata 
c( liabeo .... propterea pro amorae dulcidinis cedo tibi ...«,,, 
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(( se pourroit plus riens donner, par la Couslume du 
a Pays » (1). 

Elle est répétée dans l'article 1 du litre concernant les 
a mariages et douaires d deTancienne coutume de Bourges : 
tt Homme et Femme mariés aprèz leur mariage lait et 
« consommé, ne peuvent, par la Couslume, durant et 
u constant leur Mariage, donner, céder ne transporter 
tt lung à l'autre, neqiie inter vivos, ncque in iiltima uo- 
w Imilale, ne faire quelconque Contract par lequel les 
(( Biens de l'ung viennent à l'autre, neqiie per obliquum, 
« neqiie de diiecto (2), » article reproduit dans la cou- 
tume de Meun, rebriche IX, art. 1 (3). 

Enlin la coutume générale au titre VIII, art 1^% con- 
tient elle aussi, une disposition analogue; ce les deux Con- 
« joints par Mariage solemnisé ou consommé, ne peuvent 
« iceluy durant, doiuier l'un à l'autre par Donation 
a simple ou réciproque entre vifs, à cause de mort, par 
ce Testament ou autre disposition de dernière volonté, 
(( leurs biens ou partie d'iceux, soit meubles ou conquêts 
« immeubles, ou propres, ne avantager l'un l'autre de 
(( leursdicts Biens, par quelque Contract ou manière 
(( que ce soit, directement ou indirectement (4). » 

La prohibition est donc absolue ; elle est même plus 

(1) La Thauiiiassièj'c, Coul. loc, op. cit., p. :2i)r). 
cl) Coutume de Bourges. Uuîjriche Vlll, art. 1. 

(3) Coutume de Meuii-sui'-Yèvre. Uebr. IX, art. 1. 

(4) Coutume générale de IJerry. T. MU, art. 1. 



étendue qu'elle ne Tétait à Rome, puisqu elle frappe les 
libéralités testamentaires et les legs. Elle ne peut pas 
être couverte par une clause expresse du contrat de ma- 
riage, parce qu une telle stipulation serait contraire au 
« Droit public, auquel les particuliers ne peuvent pas déro- 
« ger (1). » Elle ne peut davantage être validée par le 
consentement des héritiers présomptils « ainsi fut jugé 
« par Arrêt solennel prononcé par M. le Président Lizet 
c{ en Tan 1595 quoyque l'Héritier eût juré de ne contre- 
ce venir à la Donation (2). » 

I/auteur de l'ancien coutumier de Berry avait bien, il 
est vrai, proposé un moyen pour tourner la loi «Aulcuns 
« qui veulent faire plaisir et dons à leurs Sœurs ell'emmes 
(( à leurs Maris aussi, })ource que la (^oustume est que 
(i Ten ne peult donner l'ung à l'autre, comme devant est 
a dicl, l'on donne à aulcun sien Amy en son Testament, 
« pour revenir audict Mary ou Femme, soit Meuble ou 
« héritaige, et en ceste manière la dicte Donacion prend 
a son effet, mais il convient que l'en soit seur de la Par- 
^( tie (3;, » subterfuge qu'il était facile de découvrir et 
même de prévenir. C'est ce que ne manquèrent point de 
faire les coutumes postérieures en déclarant nuls tous 
dons faits directement ou indirectement pendant 
l'union, ce qui permit à la jurisprudence de men- 

(l)l.a Tliauinassit'Te, Coiit. gén., op. cit. p. 12S1). 

(-2) Ibid., op. cit. p. 'lii). 

{^]) La Thauniassiôre, (^oul. lue, ojf. cil. p. 1295. 

11 



avoir des conséquences multiples sur le régime de coni- 
nuinauté. C*esl par elle que l'on expliquera bien des dé- 
formations; c'est par elle notamment que Ton justifiera 
l'introduction et le développ^menl du système des ré- 
compenses : « Lorsque le Mary rachepte et amortit les 
c( Rentes dont les Héritages de sa lemme sont chargez, 
c( c'est une espèce d'avantagé indirect qui enrichit la 
(( femme et appauvrit le Mary, lors particulièrement que 
(( les Rentes sont grosses et considérables et ainsi j'estime 
u que les Héritiers du Mary ont action contre la femme 
« pour la répétition de ia moitié des deniers employez à 
(( l'amortissement desdites Rentes de même que pour la 
(c moitié des deniers employez en méliorations faites dans 
c( les Héritages propres de la femme (I). » 

Section deuxième. — - Dons du futur à Tautre 
par contrat de mariage 

Le contrat de mariage, véritable cliaj te de famille, 
fut de très bonne heure considéré, comme pouvant 
contenir toutes sortes de dispositions, qui sortaient leur 
plein et entier effet, pourvu qu'elles ne fussent pointcontrai- 
res à l'ordre public (2;, et même les libéralités entre époux. 
L'article 104 de l'ancien coutumier du Berry mentionne 
cette exception à l'interdiction des dons entre époux : 
« Et est assavoir que le Mary et la Femme peuvent 

(1) La Thauinassièrc. OiiesL et Uép., op. cit. (lent. 1, chap. (il, p. l(Si. 
{il) \a\ Tliaumassière. Coût. géii. op., cit , p. !2i-i. 
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« donner l'iing à l'autre au Conlraiilt de Mariaîge, soit 
« Meuble ou Héritaige » (IV La coutume de Bourges 
et la coutume de Meun, dans les articles que nous avons 
cités plus haut, mentionnent, clle*s aussi, cette même 
exception : a Mais bien par avant leur Mariage fait et 
« solempnisé ne consommé, peuvent donner, céder et 
« transporter Tung à Tautre, ou autrement contracter 
« selon disposition .de Droit commun, y* (2) Enfin la 
coutume générale contient un article spécial, art. 2, au 
Tit. VIII qui j ermet les libéralités faites en contrat de 
mariage : « Mais avant le mariage solemnisé, peuvent au 
« traité d'iceluy ou autrement, faire Donations ou autre 
(( disj)osition, Tun en laveur do Tautre, comme i)our- 
« raient faire personnes étranges » (3). 

Les donations faites en contrat de mariage sont donc 
valables^ sauf la légitime qui est de la moitié en Berry. 
a Ils se peuvent donner tous leurs biens tant meubles que 
a conqucsts, ([ue |)atrimoniaux5 a vie ou à toujours mais, 
(( et soient les personnes nobles ou roturières, et vaut et 
(( tient tel don pourveu (jue le mariage se consomme et 
(( parachève et sera le survivant saisi ; toutes fois telle 
(( donation seroit modérée en faveur des enfants yssus 
« du mariage jusques à la moitié, à l'exemple de la 



(h l^a Thîuiniassii'TO, (loutiiinos locales, op. rit. p. ^î^5. 
(!i) (louhinir do liourgos, llul). VIII, ait. I. 
(A) Coutnnie géii. de Hen), Titre VIII, art. :2. 



--. 150 — 

a donation faicte à Tétrangier ». (1) Et cette donation 
peut se cumuler avec le douaire, 

L'édit des secondes noces, dû au chancelier Michel de 
THopital, et qui parut en 1560, sous le règne de François II, 
apporta une restriction à cette grande faculté laissée aux 
époux. Un premier chef de Tédit défendait aux veuves 
se remariant, prohibition que la jurisprudence étendit 
aux veiifs, de donner à leurs nouveaux conjoints phi- 
d'une part d'enfant le moins prenant. Le second chef 
ordonnait aux veuves et aux veufs de réserver aux 
enfants du premier lit les libéralités à eux faites par 
leurs premiers conjoints. On suivait en Berry les prin- 
cipes posés par cette ordonnance ; toutefois si les en- 
fants du premier mariage décédaient avant leurs père et 
mère, Tarlicle 2 du titre VIII reprenait son empire et les 
collatéraux ne pouvaient demander la réduction des 
avantages (2). 

Section troisième. — Du don mutuel 

Les dons mutuels entre époux furent toujours très en 
honneur dans Tancienne France ; les titres 48 et 49 de 
la loi Ripuaire les organisent. En Berry ils furent cerlai- 
nement usités au moyen-âge. L'ancien coutumier ne 
s'étend cependant pas sur ce sujet. Dans un seul cha- 
pitre, le 137*^, il fait simplement mention de la « Donacion 

(1) Ragueau. Coût, gén., op. cit., p. 247. 

(2) La Thaumassière, Coût. Gén., op. cit., p. 245. 
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Mutuelle » (1) sans spécifier qu'il s'agisse d'une libéralité 
entre époux ; mais du moins son silence nous prouve 
qu'il les autorise, car dans le cas contraire il n'aurait 
point manqué de mentionner une prohibition si opposée 
au droit commun. La coutume de Bourges semble, au 
contraire, les comprendre dans la règle générale, posée 
au chapitre P'' du Titre VIII, et par suite ne considérer 
comme valables que celles faites en contrat de mariage. 
Mais Boérius discute la question et conclut que malgré 
la généralité du texte, il faut admettre cette donation 
réciproque. 

La coutume générale n'imita pas ses devancières et 
posa le principe de la validité des dons mutuels dans 
l'article 3 du 1 it. VIII « Toutesfois doresnavant où les 
« dits Conjoints par Mariage n'auront Enfans, pourront 
(( mutuellement par Donation réciproque donner l'un à 
« l'autre la tierce partie des Meubles, et Usufruit entier 
« des Acquests, pourvu qu'ils ne soient malades de ma- 
« ladie de laquelle ils décèdent dedans quarante jours 
ce après, ou que les dites Donations soient faites en la 
« pleine santé des Donataires. » 

Ainsi quatre conditions sont exigées pour que le don 
mutuel soit valable : 

Premièrement, il faut que les conjoints n'aient pas 
d'enfants, tant de leur mariage que d'un mariage précé- 

(1) l.a Thaumassière. (^oiit. loc , op. cit., p. '2ÎH). 
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dent; toutefois, s'ils n'avaicnl qu'iiii seul enfant « maladif 
et moribond », (1) la donation serait valable, si Tenlant 
venait à mourir ; il en serait de même, si les enfants 
majeurs avaient validé la donation ou répudié la suces- 
sion de leurs parents. 

Secondement, il faut que la libéralité soit du tiers des 
meubles et de l'usufruit des acquêts. Ce mot s'entend 
aussi bien des acquêts faits auparavant le mariage que 
des conquêts faits durant son cours. (Arrêt du 25 fé- 
vrier 1645) (2)*. Dans le cas où elle excéderait cette quo- 
tité, elle devrait être réduite. 

Troisièmement, les conjoints doivent être en santé, 
c'est-à-dire n'être pas atteints d'une maladie qui aurait 
un dénouement fatal dans les quarante jours. 

« Toutefois, il a été jugé par Arrêt du 11 Mai 1(348, 
(( qu'une grossesse, quoique justifiée être périlleuse en 
« une femme, pour avoir fait dix ou douze fausses-cou- 
« ches, n'est réputée maladie, à l'effet d'annuler une do- 

(1) La ThaumassicTC. Décisions, op cit., !.. U, cliap. !29, p. 150. 

(!2) Uomarquons que nous sonimos ici en présence d'un cas ou le mot 
acquêt comprend surtout ce qui a été acquis par un seul des conjoints e! [mit 
extension ce (|ui a été acquis par les deux, ce dernier siuis autrefois rési-rvé 
au mot con(|uct. (Voir page 17). La Thauniassière dit en etTet qu'il faut 
comprendre dans le don mutuel les acquêts antéri(;ui's au mariage, « parce (pie 
c( le mot acquêt dont la coutume se sert, s'entend proprement de ce qui a été 
(( ac(piis par un seul. Autre chose seroit si au lieu du mot d'acquêts, l'ariicle 
« contenoit celui des conquêts comme il a été jugé par Arrêt de la veilUî de 
« Saint Jean de 1598». La Tliauuiassière, décision, op. cit.^ livre 11, cha[L "29, 
p. 151.) 
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a: nation muluelle laile pendant une dernière grossesse, 
a dont la femme seroit décédée huit jours après son ac- 
« coucliement » (1). On voit ])ar cet exemple que les 
tribunaux interprétaient assez largement la disposition 
de Tart. 3 de la coutume générale. 

Quatrièmement, il faut que la donation soit réciproque 
et entièrement égale ; elle doit, par suite, être faite 
dans un seul et même acte. Bien que l'égalité de cpiotité 
fut une condition pour laquelle la jurisprudence s'était 
toujours montré sévère, on admettait cependant, en 
Berry, que si Tune des libéralités surpassait Tautre, elle 
n'était point nulle pour cela, mais la donation la plus 
grande devait être réduite à la moindre, « connue il a été 
(1 jugé par Arrêt j)rononcé à Noël 1()18, dit La Tliaumas- 
« sière, ce qui est conforme à l'article 289 de la coutume 
K de la Marche notre voisine, et au droit commun » (2). 

La coutume n'exigeait aucune autre condition. Les 
dons mutuels pouvaient donc être faits valablement lors- 
que les mariés étaient mineurs. Point n'était besoin da- 
vantage qu'il y ait communauté entre les conjoints et 
par suite la femme renonçante ou séparée de biens 
n'était pas pour cela i)rivée du don mutuel '3j. 

Certaines coutumes, celle de Bretagne, par exemple, 
faisaient perdre le bénéfice du don mutuel au survivant qui 

(1) La Thauniassic'^re. Décisions, op. cit. l/iv II, rJiap. 29, p. 151. 

(-2) IbicL, p. 15-2. 

(3) La Thaiimassièrp, Coût, gôii., op. cit., pp. :2i4 et 2i5. 



se remariai L En lierry, rien de semblable, le conjoint 
qui convolait en secondes noces n'était pas même tenu 
de donner caution. 

IVautres coutumes, Lorris notamment (art. 4, chap. 11), 
disaient que le survivant était tenu de Tacquittement 
des obsèques et des legs mobiliaires et qu'il devait, en 
oulre, payer la moitié des dettes du prédécédé. Dans la 
coutume du Berry, ces charges ne retombaient jamais 
sur le survivant, mais sur les héritiers du prédécédé. 

Le don mutuel est, en principe, irrévocable. La Thau- 
massière fait à ce point de vue la distinction suivante : 
La libéralité est-elle faite « en forme de coniract et dis- 
(( position enlre vifs, elle doit être insinuée conformé- 
(f ment à Tarlicle 58 de Tordonnance de Moulins de 
(( Tan 15()(), aprez laquelle insinuation elle n'est plus ré- 
c( vocable, sinon du consentement des deux Conjoints ». 

(( Si, au contraire la Donation mutuelle est faite par 
« le Testament fait par les deux Conjoins, elle peut être 
u révoquée par l'un ou l'autre des Conjoins jusques à sa 
(( mort, sans le consentement de l'autre, pourveu que la 
<( révocation soit signifiée ; car si elle est secrette et clan- 
« destine, le survivant peut nonobstant icelle jouir du 
« don mutuel contenu au Teslament » (1). Cette question 
fut jugée par arrêt du l*"*^ septembre 1612, qui a ceci de 
particulier, c'est qu'il vidait un différend entre Gabriel 

(1) La TliauiiiassK're. Quesl. et Kép., op. cit. (centurie l'^e, chap. OC», 
p. 195. 
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Labbé, l'un des comnieiilaleurs de la coutume de Heiry 
et ses enfants (1)*. 

Coutume locale cïlssoudnn touchant les donations mu- 
tuelles, — c( En la Ville, Chastellenie et Ressort d'issou- 
« dun, les deux conjoints par Mariage se i)euvenl entre- 
ce donner par Donation mutuelle et réciproque, sils 
» n ont' Enfans dudit Mariage^ ou d'autre, tous et chacuns 
a leurs Biens meubles et immeubles; VA s ils ont Enfans, 
c( se peuvent enlredonner par usufruit, la moitié de leurs 
(c Acquêts et Conquêts seulement, pourvu que d'orésna- 
c( vaut lesdits Donateurs ne soient malades, lorsqu'ils 
c( feront les dites Donations, de maladie de laquelle ils 
a décèdent dedans quarante jours après i2). » 

Le don mutuel est donc vu dans le ressort d'issoudun 
avec une faveur toute particulière. Sa quotité est beau- 
coup plus grande que dans toutes les autres parties de 
la province, puisqu'il peut être, s'il n'y a point d'enfants 
issus du mariage, de tous les biens meubles et immeubles, 
ce qu'il faut entendre ^< de tous les Biens présens et ave- 
c( nir quelconques », et s'il y a des enfants de l'usufruit 

( I ) SignnloiKs à ce propos une boutade de La Tli.'mniassiôre. a On n re- 
<( marqué deux choses eonlraires en deux grands Personnajïes, Coquille et 
(ic Labbé, tous deux contemporains, j^rands Consultans, les Oracles de leurs 
« Lrovir.ees, (;t (iomnientalfiurs des Voulûmes de leurs l*aïs; en ce ({ue l.abbé, 
« Avocat du lioy à Bourges, Ht si bien son Teslanient qu'il ne put pas luy- 
u inème le révoquer, et Coquille Avocat Fiscal du huche de Mvcrnois, le lit 
« si mal, qu'il ne put èire soutenu après sa mort. » 

ri) Coût, jfén , Tit e VIII, article IV. 



de la moitié des Acquêts et Conqucts, non seulement de 
ceux composant la part de chaque conjoint, mais de 
tous les acquêts et conquêts, y compris même les Meu- 
bles. Mais dans le cas où le survivant se remarie, Tédit 
des secondes noces vient protéger les enfants du premier 
lit en rescindant la donation. I.a coutume d'Yssoudun ne 
met qu'une condition à la validité des dons mutuels. 
C7est ([ue les conjoints soient en ])arfaite santé. L'égalité 
d'iige et Tégalité de ([uolilé ne sont ])oint requises 

Les dons mutuels, cette disposition locale en est la 
preuve, étaient donc tout particulièrement favorisés en 
Berry. Les entraves apportés par la coutume y étaient 
moins nombreux que dans les autres provinces du 
Royaume. II est assez naturel qu'il en soit ainsi, puisque 
c'est la seule libéralité permise entre époux pendant le 
mariage et ])uisque les rédacteurs de la coutume, dans 
leur grand amour pour le droit romain, avaient poussé la 
])r()liibilion des dons entre époux, plus loin qu'elle ne le 
fut jamais à Rome, en leur interdisant même les libéra- 
lités testamentaires et les legs. 



CONCLUSION 

Après avoir étudié les textes des diiïéreiites coutumes 
delierry, il faut iiiainlenaiit eu dégager une idée d'ensem- 
ble. Le droit, dans cette province, avait, à l'origine, reçu 
l'influence directrice et féconde du génie clirétien. Nous 
en trouvons à chaque instant la trace dans les chartes et 
les formules du Moyen-Age. Le Christianisme avait re- 
levé la condition de la femme, en la considérant comme 
l'égale de l'homme. Dans le mariage, celte égalité fut 
maintenue, tout en réservant cependant au mari une 
certaine autorité morale, nécessaire au chef de l'associa- 
tion. Elle se traduisait par l'union étroite des « deux asso- 
ciés », manifestée par une constante collaboration. Cette 
aiïection réciproque survivait, pour ainsi dire, à la disso- 
lution du mariage, car on en retrouvait le souvenir dans 
le douaire et le don mutuel, institutions que l'église en- 
couragea et développa. 

Mais, après le XllI^ siècle, celte donnée primilive si 
simple, fut bientôt altérée. Le droit romain, seul étudié 
après la renaissance, était devenu pour les juristes, la 
source intarissable de toutes les règles juridiques. 

Les idées, que fournirent son étude, entrèrent aussitôt 
en lutte avec les idées vraiment françaises de commu- 
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liante. Dans le Midi, elles les snj)i)lantèrenl. Dans le Nord 
et dans le Centre, elles pesèrent de lonl lenr poids ponr 
les déformer. 

Celle inllnence romaine, nous la constatons d'abord 
dans l'ancien (x)nluniier du Herry. Dans niî grand nom- 
hre de ses articles, nous voyons le droit de Justinien 
admis à titre de raison écrile. Dans la coutume de lîonr- 
ges, celte inllnence s'accentue ; ses rédacteurs non seule- 
ment empruntent les règles, nais les termes mêmes usités 
dans les pays de droit écrit, sans sapcrcevoirqu'ils sont 
souvent en contradiction avec les principes coutumiers. 
Dans la coutume générale ces iuexaclitudes ont disparu. 
Des éludes plus approfondies ont conduit les juristes à 
des vues plus nelles. Kl si cette coutume conserve encore 
la trace de riiîlluence du droit romain, au point d'être 
ai)|)elée « la scavanle coulume », du moins les règles 
qu'elle contient se développent-elles logiquement. 

Ce furent les textes romains c[ui justifièrent tout d'abord 
l'augmentation des pouvoirs du mari dans le régime de 
connnnnaulé : première déiormalion apportée au système 
primitif ; qui poussèrent à l'indépendance des époux vis- 
à-vis l'un de l'autre et à la séparation toujours plus 
accentuée du patrimoine de chacun des conjoints. Ce fut 
à eux aussi (ju'on emprunta les règles nécessaires pour 
rétablir l'équilibre, après que fut rompue régalilé entre 
les conjoints. Et ainsi se forma ce régime bâtard, danslequel 
le mari joue un rôle prépondérant, tandis que la femme 



î:o 



annihilée ]>endanK la ilurèo do l^nùo;;. n\ n1 oonsuloivo 
comme une associée qu'à la dissolulîon du UKU^ia^^v 

Cesl encore grâce aux lexlcs romains ijuo Ton ;Hln\it 
la liberté des convenlions matrimonialos à Ulro do prin* 
cipe inconleslé. Ainsi Ton sVoaiia do plus on plus do Itt 
donnée du Moyen-Age ; le régime sans oouuuuuaulô lui 
introduit en droit ooutumior et Ton on arriva onlin i\ 
permettre cette clause, dite « de lommo gagoo ^\ i\\\\ liusnil 
de réponse la servante de son mari, (/osl là lo résullal 
le plus typique de Tahandon dos idées oluélionnos ol 
chevaleresques de collaboralion. 

La communauté ainsi alléréo ol oompliqiiio, pjissn 
dans le code civil. Les clauses dos oonlrals do iU!\riîif;o 
se perpélnèrenl : la clause do leinmo gn^ôo nohi nnu^d 
s'observe encore de nos jours. 

Aujourd'hui les critiques se loiil nonihriMisi^s. \a\ nro(\s- 
site d'un partage, l'inégnlilé des ap|)()rls, h's pouvoii'H 
excessifs du mari, retiennent l'îillonlion des jiiri.sconsiil • 
tes^ qui demandent d'imi)orlaiîles réloi nies, il! l:i cnni- 
munauté cependant est toujours regjudée coninic «« \c 
(( régime le plus conlorme à Tidée (pie les |)eiiples nio- 
« dernes se font de la famille et du niaringc (1; ». 

Quand on a déterminé les causes des délorniîilioiifi 
apportées à ce régime, lorscpi'on s\*st rendu <'oni|)lc 
de l'influence nélasle (il faut bien I(î dire;, du droil 

<1 fiaiiiol. — Tviû{t\t'Ututf'ti{u'iv('ih' \h'(tii n\ï\ l';«fi' l'H)); loni'- Ml p '/'r',. 



romain, n*apparaît-il pas que la meilleure réforme 
sera eelle qui rapprochera le plus les règles du droit 
matrimonial moderne de celles observées au Xlll* 
siècle (1). 

Certes, les conditions de la vie ne sont plus les mêmes, 
les mœurs se sont modifiées, mais le principe d'égalité 
entre conjoints, posé par le christianisme et développé 
par l'EgUse, reste toujours vrai. Si, i)our donner plus de 
pouvoirs à la femme, ou Técarte plus encore de son 
mari; si Ton introduit dans Tunion conjugale deux chefs 
au lieu d'un; si l'on sépare complètement les patrimoines 
des deux époux, on fera fausse roule. Ce (pi'il faut, 
c'est rétablir une juste proportion dans le rôle des deux 
associés, c'est leur imposer un concours constant basé 
sur leur mutuelle ad'ection. Ce sera revenir au vrai 
principe h*am;ais, le seul logique à notre sens ; union du 
mari et de la femme au point de vue de leurs intérêts 
pécuniaires, connne le mariage est l'union indissoluble 
a des corps et des âmes ». 



(1 ) C/hsI on soinmo. ce (|iie (Icninriilp, au nom do Fl'lconomie poliliMiio, 
M. Cil. Turgeon, daiis son très intéressant ouvrage : le Fênii}us}nc français, 
Paris, \\n)i>, in-l-J, p. lllO-iil). 
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PUCES JUSTIFICATIVES ANNEXÉES 



Vcnlc par la femme d Etienne Bergomim anx moines N° 1 
de iabbaije de la Prée dun arpent et demi de vigne. 

Année 1204 

Xotiira sit omnibus presentibus et futuris quod Maria, Uxor 
Slephani Bergonum, vendidil monachisde Prateaunum arpen- 
luin et dimidiuin vinearum que sunt in Campoforti pro XL et 
duobus solidis Gienneiisium et tribus carteriis vinearum que 
idem monachi iiabebant apud Monceas. Sed quia predicta 
Maria vineasistas ex patrimoniononliabebat, sed in dote, hanc 
veuditionem voluerunt et coucesserunt Stephanus Bergonum 
maritus ejus et Willelmus Bergonum pater ipsius Stephani ad 
quos vinee isle jure hereditario pertinebant. Et, ne in posterum 
in hoc quod factum est posset suboriri contentio, ego Nicho- 
laus, archipresbiter Exolduni, utriusque partis assensu presenti 
carie que facta fuit de suisconventibussigillum meumapposui. 
Aclum anno verbi incarnati millesimô ducenlesimo IIIl''. 

(Arcl.ives de rindro. Fonds de Tabbaye de la Prée. II. 318.) 

Vu pour Collation. 

Signé : E. Hubert, archiviste. 
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N* 2 Acnat par Odon de Bomiers et Marguerite sa femme 

de la terre de Malleroy 

vers Tannée 1210 

E^^o M. domina Caslri Novi nolmn facio universis presenlibus 
el futuris qiiod Odo de Bomeriis et Margarila ejus uxor, eme- 
runl ab Odone Barodium et lixore sua Ainelina el lieredibus 
ecruin domum de Malleroi cum pertinenciis, lam in vineis, 
terris, et censu pro cenliini libras Parisiensium. Hec autein 
pecunia est de conju^io Margarile, uxoris Odonis de Bomers 
condicione tali facta iiiter eos quod si Odo de Bomeriis sine 
lierede decesserit, dicta domiis deveniet ad Margaritam ejus 
uxorem et ad heredes qui de ipsa exibunl. Si vero Margarita 
sine herede vel ejus heredes decesserunt dicta domus ad 
Odonem de Bomeriis jure Jiereditario et ad suos deveniet hoc 
salvo quod si Margarila infra quinque anno sine herede deces- 
serit diclam domum tenebo quousque habuerint cenlum libras 
Parisiensium. Quod ut ralum habiatur présentes litteras sigilJi 
mei munissime precepti roboraui. Actum anno gracie M° CC*" 
uno] mense Auguslo. 

(Archives de l'Indre. Fonds de l'abbaye de la Prée II. 1517.) 

Vu pour collation. 

Signé : E. Hubert, archiviste. 
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Donation faite à F abbaye de Mizeraypar Geoffroy de Amor N® 3 

et Agnes sa femme 

Janvier 1252 

Universis 

Constituli in presenlia nostra Gaufiridus de Anor et Agnes 
ejus uxor volentes animarum suarum saluti provideredederunt 
et concesserunt ut perpetuum, se et omnia bona sua mobilia et 
immobilia acquisita et quod in posterum acquirent Deo et 
ecclesie Sancti Nicolai Miserasensis. Ita tamen quod ipsi 
quamdiu vivent vel alter ipsorum tenebunt dicta bona et post 
decessum eorumdem ad dictam ecclesiara plenariedevolventur 
volentes et concentes quod nisi praedicta bona in bono statu 
tenerent quod abbas et Conventus Miserasensis eadem in manu 
sua capere et retinere dum tamen providerent eis tanquam 
donalis suis in vita necessariis competentur. 

(Archives de l'Indre, Fonds de l'abbaye de Miserey, H. 334.) 

Vu pour collation. 

Signé: E. Hubert, archiviste. 
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N° 4 Contrat du Mariage de Sarrazine de Prée 

avec le S"" de Preuilly. 

Année 1368 

Sachent suit que en la proloqution du mariage parlé et 
accordé d'entre noble et puissant homme Messire Eschivard do 
PruUy, chevalier, seigneur dudit lieu d'une part, et de madamoi- 
selle Sarrazine de Prie fille de feu messire Paon de Prie cheva- 
lier jadis seigneur de busancays et de Madame Philippe 
Couraude, femme jadis dudit messire paon de prie d'autre 
part, ont esté faiz entre madicte dame Philippe (Couraude, 
dame de Busancays aient le bail et mainbournie de Jean et 
paonnet de Prie ses enffans et enfïans doudit feu Monseigneur 
Paon de Prie d'une part, et le dit messire Eschivard de Prully 
d'autre part, les fais, accors, et convenances ensignens par la 
forme et manière qui s'enssuivent de l'asent et accort de leurs 
amis : C'est assavoir que le dit monseigneur Eschivarst prendra 
en mariage à fameet espouse la dicte mndamoiselle Sarrazine de 
Prie si Dieu et Saincte Eglise si accorde. Et pour ce madictedanie 
Philippe Couraude, mère de madicte damoiselle, tant en son 
nom comme aient le bail de ses dits enfans présente pour ce et 
establie en droiten la Court le Roy notre seigneur de Chastillon 
sur Aindre, de sa bonne volunté, sans contrainte mes bien cer- 
taine, poureue, conseillée du conseil et absentiment de ses 
amis, de ceulx de ses enfïans et de son droit, estant, si comme 
ell ) dissoit a donné et donne aux diz messire Eschivarst et a 
madicte damoiselle Sarrazine sa fille, espouze et fiancée doudit 



- 167- 

messire Eschivart en nom et pour nom d'iceUe Sarraxine on 
mariage deux cens livres de terre de la lerre de ses dils 
enflans frèrez de madicte damoiselle à assouair a l esgarst de 
deux de leurs amis, l'un de la partie doudit messire Eschivard 
et l'autre de madicte dame Philippe ou de ses dits enfïans 
laquelle terre ainssi assise madicte damoiselle tiendra et aura. 
Et les dits enfïans venus en lâge, les dites parties, c'est assa- 
voir madicte dame Philippe et le dit messire Eschivart pn^sent 
pour ce en la dite Court ont voulu et consenti que si ycelle terre 
aincy assise plest plus aux diz enfïans que ils la puissent 
prendre a eulx en aseantaux diz époux autent de terre eu H(»rri 
ou en Tourraine. Derrechef, donne ladicte madame Philippe 
Conraude aus diz monseigneur Eschivard et à madicte damoi- 
selle Sarrazine sa fille en nom et pour nom d'icelle quatorze 
cenz livres et deniers monnaye courante lesquelles madicte da nie 
Philippe, tant en son nom comme ce nom que dessus, a promis 
et promet par la foy de son corps sur ce donnée corporellemont 
et de convenances expresses, randre et paier aus dit messire 
Eschivart et à madicte damoiselle s'espouse, en nom et pour 
nom d'icelle ou alcun certain commandement portant ses lettres 
aus termes si dessouz devisez, nommez et escripz. C'est assa- 
voir, à paier promptement avant la beneisson desdits espoux et 
avant les noces sept cens livres en deniers et dedans la pro 
chaine venant feste de Penthecouste ensignent cens livres ou 
deniers et dedans la feste Saint Michau proche ensegant Iroys 
cens livres en deniers et a l'autre feste de Saint Michau emprè« 
venant l'an retorné troys cens livres en deniers. Item a esj^ 
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parlé et accordé entre les dictes parties et de convenant, quar 
en cas que madicte damoiselle iroyt de vie à trespassement, sans 
hoir de son corps et doudit monseigneur Eschivarst son espoux, 
le dit monseigneur Eschivarst seroit tenuz et a promis rendre à 
madicte dame Philippe à ses diz enfans ou à leurs hoirs quatre 
vingt livres de terre ou huyt cens livres ou francs d'or, à paier 
dedans l'an emprès le déceps de ladicte madamoiselle Sarrazine, 
et le demorant de ladicte sonjme des quatorze cens livres dessus 
diz sera et demourra au dit messire Eschivarst sanz ce que 
madicte dame Philippe, ses enflans ne leurs hoirs en puissent 
jamez rien demandé. Item en cas que ledit Monseigneur Eschi- 
varst yroyt de vie à trespassement avant que madicte damoiselle 
Sarrazine s'espouse, il veult et accorde que elle soyt douée selon 
la Coustume dou pais pour la forme et manière que les autres 
dames de Prully ont jadix esté douées. Et promis ces choses, 
madicte damoiselle en Tauctorité et absentiment dudit monsei- 
gneur Eschivarsd s'espoux que il li donna sur ce, renuncient 
en faisant et entendant ces choses renuncient et quitte à ses diz 
frerez touz droitz de partages, eschouaistes, successions, qui il 
povoyent avenir et appartenir de père et de mère et toutes 
autres colleterauls sauve de ces ditz frères et de leurs hoirs si le 
cas y avenoit. Item renoncient lesdits monseigneur Eschivarst 
et niadicte damoiselle s'espouze, auctorizée de li comme 
dessus a presens en la dicte court, au bail de ses ditz enfïans, 
frères de la dicte Sarrazine, le temps de madicte dame Philippe 
durant, en cas que aucuns droyt y auroient si ce n'estoit que 
madicte dame Philippe y renunciàst par exprès ou ne vousist 
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plus tenir le bail dessus dil, et desquelles convenances et accord 
lesdictes parties, et chescunes dicelles, se sont tenuzpour bien 
paiéz et contens. Et ycelles convenances et accors et à toutes et 
chescunes les choses dessusdictes ont promis lesdictes parties 
et chescunes dicelles en tant et pourtant comme à chescunes 
partie peuent et pourra el devra toucher et appartenir, tenir et 
garder et accomplir de point en point fermement et faire tenir 
garder et accomplii- pardurabloment et sans corrompre et de 
non venir ne faire venir jamez enconlre, et rendra ladicte 
madame Philippe tant en son nom comme en nom que dessus 
touz cous mises et despans dommages et interest que ledit 
monseigneur Eschivart s'espouseet leur hoirs y pourront avoir 
et soutenir par delTaut de Tasiente de la dicte terre et pour 
deffaut de paiement des diz deniers dessus |)romisel de chacun 
terme et d'accomplissement des choses dessus dictes et de ches- 
cunes dicelles, desquelx cous, mises et domniages le porteur 
de ses lettres sera creu à sou simple serment sans autre preuvt; 
Et quant à toutes el chescunes les choses dessusdictes tenir, 
garder pour asseoir entériner et accomplir de point en point 
fermement sans corrompre et de non venir ne de faire venir 
janiGz enconlre, ladicte madame Philippe pour le et pour ses 
ditz enfans et comme bail de ses dits enfans a oblig éet oblige 
au dit monseigneur Eschivart et à sadicte espouse et à leur 
hoirs le et ses hoirs et ses enfans comme bail et ses biens et 
biens dudit bail par espiciau et les siens meubles et immeubles 
presens et avenir où qu'ils soient quel qu'ils soient et puissent 
estre trouver en les souzbmetlant à la juridiction et cohercion 
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de ladicle Court sans autre Court avoir ne requerre quant à ce 
à les prendre vendre, et de trairr, tel fleur tel vente jusquez à la 
value desdis quatorze cens livres dessus promises de l'asienle de 
la dicte terre et des dommages. Et aussi lesdiz Kschivarî: et sa 
dicte espouse el chascun d'eulx ont obligé et soubzmiz a la juridic- 
tion d(i la dicte Court culx et leur hoirs et tous et chascun leurs 
biens et louz leurs biens meubles et immeubles presens et avenir 
ou que ils soient a tenir et accomplir, en tant et pourtant 
comme a chascun d'eulx touche, toutes et chescunes les choses 
dessus dictes Renoncians en cesl fait ladicte madame Philippe 
par especial et desdiz monseigneur Eschivart et s'espouse et 
chascun d'eulx en tant et pour tant comme à chascun touche à 
toute action, exception, de mal, de fraude, de barrât, de lésion 
et de toute décevance onltre la moitié de juste prix à l'exception 
(le trop grant promesse et donnaison faite par notes, à tout aide 
de droit canon et civil escript et non escript, à tout privilège et 
grâce de pappe, de Roy, de prélat et de prince donné et à donner 
octroyé et à octroyer, à toutes lettres d'estat et de respit empe 
trées ou à empêtrer. Et les dictes famés par especial à tout béné- 
fice du sage Sénat. Velleyen et d'autres antroduits et à antro- 
duire et en favour de femmes, à tout us coustumes et 
establissement de pais et de lieux et à toutes autres et chas- 
cunes exceptions, déceptions, alegations, raisons, deflensses, 
establissemenz, privilleges grâces et coustumes que l'on pouroit 
dire, obicier ou proposer contre (îest faiz et par especial à la 
loy qui dit que renonciation générale ne doit valoir si l'especial 
n'est avant mise. Et de cestes convenances lesdictes parties ont 
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donné et octroie 1 ui.c partie à laulro autres lettres souz le 
scel de la Court à Tofficial de Borges contenant ceste forme 
efïait desquels et de cestes présentes conjointement ou devise 
ment lesdictes parties et chacunes d'icelles pourront user et 
jouyr et elles aidei- touttefoiz que nécessité sera sanz ce que 
l'excequcion des unes puissent estre empeschée destourbée ou 
annihillée par l'excequcion des autres, qu'ainssi l'ont voulu les 
dictes parties et par leur dicte foy. Ceci fut fait et jugé à tenir 
par le jugement de ladicte Court à la requeste de ladicle madame 
Philippe tant en son nom comme ce nom ci-dessus et desdils 
monseigneur Eschivart et s'espouse et de cliascun deulx. Et en 
tesmoins de vérité scelé du scel le Hoy notre Seigneur dont l'en 
use a Chastillon dessus dit sauve tout autrui droit. 

Donné le lundi après liuitène de la feste de la Nativité X. 1)., 
Tan de grâce nul trois cens soiexante et huit. 

(Copie (le 1r37S). 

(Arcliivos de l'Indre, E. ±).) 

Vu pour colla ti(m : 
Sir!)t'\ E. UrBEP/r, archiviste. 
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N» 5 Collation du contrat de mariage de Perrette Cœur, fille 

de Jacques Cœur, avec Jacquelin Trousseau. 

Année 1447 (1) 

A toUvS ceiilx qui ces pj'ésentes lectres verront, Estienne 
Vallée licencié en droit canon et civil, garde du scel royal 
estahly aux contractz de la prévosté de Bourges, salut. Savoir 
faisons (jue en la présence de Jehan de Cliasleaufort, clerc juré 
du roy nostre sire, et dudit scel, notaire, usant de nostre aucto- 
rité et pouvoir, furent pour ce personnellement establys, noble 
homme Artault Trousseau, seigneur de Marueil et de Saint- 
Palais, h cause de madamoiselle Marie de Saint Palais, sa 
feunnt», et ladicte damoiselle Marie de luy auctorisée pour Jac- 
quelin leur lilz ainsné, d'une part, et noble homme sire 
Jaques Cueur, conseillier et argentier du roy nostre sire, et 
damoiselle Macée, sa femme, de lui auctoiisée, pour Perrecte 
leur fille, d'autre part, lesquelles parties de leur bon gré et 
certaine science, comme ilz disoient, ont confessé avoir fait 
entre elles les mariages, pactions, accords, convenances et pro- 
messes contenues en une fueille de papier, de laquelle fueille 
de papier, la teneur s'ensuit et est telle : 

((Mariage proparlé entre noble homme Artault Trousseau, 



(1) Nota. — Ce document a dôjà élé piiblio, mais avec de graves fautes de 
lecture d'après une copie du fonds Sainl-dermain, par l^ierre Clément : Jacques 
Cœur et Charles Vil, t. II [). ^iOl). (Noie de 31, A. Gandillion, m'eliivisle 
départemental du Cher.) 



seigneur de Marueil el de SaiiU-l*alais, à cause de madamoiselle 
Marie de Saint Palais, sa femme, et ladicle damoiselle Marie, 
de luy auctorisée pour Jaquelin leur liiz ainsné, d'une part, 
et noble homme sire Jaques Cueur, conseillier et srgentier du 
roy nostre sire, et damoisoile Macée, sa femme, de lui aucto- 
risée pour Perrecle leur fille, d'aulre part, soubz jles 
promesses et obliji^acioiïs (jui s'ensuivent : l^remièremenl, ledit 
Artault et ladite damoiselle, Marie, sa femme, de luy auclorisée, 
onl promis et jjromectent procurer avec efïet que ledit 
Jaquelin, leur filz prandra par mariage el a femme et espouse 
ladite Perrecte semblablemenl ledit sije Jacfues Cueur el ladile 
damoiselle Macée, sa femme, ont promis (4 ])j"omectent pro- 
curer avec elTet que ladicle Perrecle, leur (ille, ])randra par 
nnriage et a mary el osjjoux ledil Jaquelin selou lordo- 
uance de Dieu et de saincte es^lise. Item el en faveur dudi] 
mariap^e ledit sire Jacpies (lueur et sadile femme, dudit 
sire Jaques auctorisée, ont promis donner et paier à ladicte 
Perrecle, leur lille, pour loul droit et succession de |)ère et de 
mère, de frère et de souir, tant (ju'il y ait hoir masle où hoir 
masledescendantde masle, lasomnie de dix millelivrestouinois 
monoye courant à présent, (t'est assavoir troys mille livres i)our 
le meuble à faire la voulenté dudit esjmux avenir (»t se|)l mille 
livres tournois pour convertir et employer en hérilaiji:e (|ui 
sera et demorera héritaige perpétuel d'icelle Perrecte, de ses 
enfans et des eufans de ses enfans ou de bailler el asseoir héri- 
taige jusques à la valleur de ladicte somme de sepl mille livres 
tournois au dit de deux amis a nommer el eslir de chascun 






coçté. Item que ledict Artault et ladicte damoiselle, sa femme, 
de rauctorité que dessus, en faveur, et pour accomplissement 
de ce présent mariage ont donné et donnent audit Jaquelin, 
leur filz, les terres et seigneuries de Saint Palaiz, Nancré et 
Tauvenay et le péage de Conne-sur-Loire, poureslre perpétuel 
héritaige dudit Jacquelin, leur liiz, et des enlïans, de luy des- 
cendans, sans ce que ledit Jaquelin soit tenu d'en raporter 
ne desconter aucune chose, en succédant à sesdits père et 
mère et aussi sans préjudice de son droit d'ainnesse. Ilem et ont 
promis lesdils Artault et sadite femme, soubz Typothècque et 
obligacion de tous leurs biens, bailler et garenlir franchement 
lesdits héritaiges donnez à leurdit lîlz, francz et quicles de 
toutes charges excepté des charges deues d'ancienneté et 
réservé à eulx Tusulfruit desdites terres cl héritaiges leurs vies 
durant seulement, en administrant et baillant ausdits Jaquelin 
el l^errecte ou leur fere bailler et administrer leurs aîimens 
seloji leur estât durant ledit usulTruit et, en deiïault de leur 
bailleret administrer leursdils alimens, pourront et leurs loisra 
prandre, lever el percevoir la revenue desdits héritaiges donnez 
audit Jacquelin que sesdits ])ère et mère promectent faire 
valoir chacun an la somme de troys cens livres tournois non 
obstant ce que dit est. item, et sera dohtée ladicte Perrecte de 
la moitié de tous les héritaiges que a et aura ledit Jaquelin son 
espoux avenir ou temps de son décès, s'il va de vie à trespas- 
seiTient avant elle, on desdites terres, héritaiges et seignoiries 
que lesdits Artault et sadite femme ont donné à leurdit filz, 
comme dit est, lesquelz héritaiges et terres lesdits Artault et 
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sadicle femme, de lauclorilé que dessus, ont proniis et pro- 
mectent fere valoir et fornir audit cas de doliaire troys cens 
livres tournois de rente et assiete de terre, selon la coustume 
du pais de Berry soubz Typotlièque et obli^acion de tous leurs 
biens présens et avenir Item et où cas que le dit Jacqueliu 
espoux avenir ira de vie à trespassement avant ladicte Perrecle, 
elle aura et prandra son héritaii^eou les dtMiiers qui auront esté 
paiez pour employer oudil hérilaige au proufllt d'elle et des 
siens, si employez n'y avoienl esté avec sondil dohèro, robes et 
joyaulx, tout franchement et quictemenl de loutes charges, 
debtes et ypothèques faicles et imposées par ledit .laquelin oii 
par elle, de son auctorité. Et aussi ladicte Perrecte aura et 
prandra tous ses autres droiz qui luy pourroienl ou pevent 
compecter et appartenir pardroitde noblesse ou cas dessusdil, 
selon la coustume des nobles du païs de Berry. Item et ou 
cas que ladicte Perrecte espouse avenir ira de vie à trespas- 
sement avant ledit Jaquelin, leurs enlïans. s aucuns eu ont, 
auront et prandront ledit béritaige ou lesditz deniers paiez 
pour empioier en béritaige, se employez n'y avoienl esté, fran- 
chement et quictement, comme dessus est dit ou |)ié('édant 
article, avecques leurs autres droizqui leur |)Ourront compecter 
et appartenir à cause de leur mère selon la coustume des nobles 
dudit pa'ïs. Item et en dellault d'enfans ou la postérité desdits 
enfans deiïaillie, ledict béritaige de ladicte Perrecte reviejidra 
et retournera ou les deniers paiez pour employer en liéri- 
taiges si employés n'y avouent esté, reviendront et retourneront 
franchement et quictement, comme dessus, ausdits.sire .larjues 
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Cuer et sadite femme, s'ilz sont lors vivans ou à leurs hoirs 
avecques tous autres droiz qui leur pourront compecter et ap" 
partenir à cause d'icelle Perrecte et de ses enfans oudit cas, 
selon la coustume des nobles dudit païs. Item et semblable- 
iiient ou cas que ledit Jaqueliu ira de vie à trespassement 
sans hoirs, descendans de son corps, les dessusdites terres de 
Saint-Palais, Tauveuay, Nancré et le péage de Conne dcnnez 
audit Jaquelin par ledit Artault et sadite femme, en faveur de 
cedit mariage reviendront et retourneront audit Artault et 
sadite femuïe chargée du dohaire dessusdit, item pourront les 
pèie, mère, frères et sœurs et autres parens de ladicte Perrecte 
et leur loisra donner et faire donnacion à icelle Perrecte, se 
bon leur semble en leur vie, par lay ou par testament et dernière 
volunté, tant biens meubles, renies que héritaiges ou autre 
ainsi qu'illeurplaisa (plaira), nonobstant ce que dessus est dit. 
tlem, que ledit Artault et ladite damoiselle Marie, sa femme 
ou chacun d'eulx, de l'auclorité que dessus, ont obligé et ypo- 
thécqué, obligent et ypothèquent en espécial, leurs chasteaulx, 
terres, justices e't chastellainies avecques leurs appartenances 
de Alarueil, de Roseniontet générallement tous et chacuns leurs 
autres biens, meubles et immeubles, présens et advenir pour 
faire tenir, garder et accomplir les choses dessusdictes et cha- 
cune d'icelles de leur part et dudit Jaquelin, leur iilz ; et sem- 
blablement ledit sire Jaques Cuer et sa dicte femme, de luy 
auctorisée, ont obligié tous et chacuns leurs biens prèseus et 
avenir, pour tenir, garder et faire tenir, garder et acomplir les 
choses dessusdictes et chacune d'icelles de leur part et de 
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ladicte Perrecle, lear ûlleetr... obligeant elc... renonçant cfc... 
et voulu que lectresen soient faictcs en la nieilheur forme que 
faire se pourra. Faitet passé par ledit Artault et sire Jaques Cueur 
et leursdltes femmes, de Tauctorilé et consentement de leurs 
dits maris et passé quant audit Artault Trousseau, mondit sieur 
l'argentier et sa femme le vingt septiesnie jour de nuiy v{ quant 
à ladite damoiselle Marie de Saint-Palais le treiziesme jour de 
juing l'an mil quatre cens quarente et septet au dessoubz signé. 
/*. D'Estrées, ,/. Lemarre et J. Chasteaujort. 

VX nous Philippes Bouer, licencié en loix, à préseni garde des 
scaulx establys aux contraclz de la prévosté de Bourges, h la 
relation de Jaques Baujard. clerc juré du Roy notre sijc et de 
par luy commis et institué iiolaire dudit scel, commis par 
nous à grosser, mectre et reddiger en forme publicque et auc- 
lentique les notes et contraclz receuz soubz ledit scel par feu 
Jelian de Cliasleaufort en son vivant notaire d'icelluy scel, 
demorant à Bourges ou lieu de feu Pierre Baujaurd, aulrefoys 
par nous commis à grosser lesdictes notes et contraclz dudit 
feu Chasteauforl. qui les choses dessusdictes nous a rapportées 
estre contenues et escriptes en efïect et substance en une note 
signée du seing manuel dudit feu Jehan de (Jiasteaufort, ledit 
scel royal de ladite prévosté de Bourges avons mis et apposé à 
ces présentes lectres. Donné fait et passé quant à la récepcion 
de ces présentes quant audit Artault Trousseau, mondit sieur 
1 argentier et sa femme le vingt-septième jour de may et, quant 
à ladite damoiselle M nie de .Saint-Palais, le treizième jour de 
juing l'an mil CCCC quarente et sept et quand à la grossacion le 

13 
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quatriesme jour de juillet l'an mil GCCC ^quatre vings et troys 
CoUationntf, 

(Arch. du Clier, \\e^. de Jacques Daujaid. notaire de Bourges. E. 1221 
fol. 60. 

Copit conforme à loriginal. 

Bourges, le ^S janvier It>U5. 

L'archiciste du Cher, 

A. CiANDlLHON. 
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Contrat de mariage de Jean Guyton, marchand N° 6 

et tisserand en toile, et Macée Magny, 

Année 1484 

A tous ceulx qui ces présentes lectres verront, Gilles Pain, 
licencié eu loix, garde du scel royal estably aux contractz de la 
prévoslé de Bourges, salut : Savoir faisons que en la présence 
de Jaques Baujard, clerc juré du Roy nostre sire et de par luy 
commis, créé, et institué notaire dudit scel, pour ce personnel- 
lement establys, prudent homme Jehan Guyton, marchant et 
lixerant en toilles, demorant au bourg Saint-Privé-lès-Bourges, 
(l'une part, et honueste femme Guillemecte vefve da feu Pierre 
iMagny, en son vivant sergent royal demorant en la paroisse de 
Saint-Ypolile à l>ourges, et Macée Magny sa fille, de son vouloir 
et consentement quant à ce elle donné par devant ledit juré de 
Jehanne vefve de feu Jehan d'Angrelle, sa tante, et autres ses 
l)arens et amys cliarnelz, d'autre part, lesquelles parties de ça, 
et de Ici, certaines, pourveues et bon conseillées en cest fait et 
advisées, si comme elles disoient, onlcogneu et publicquement 
confessé, recognoissent et confessent mariage par parolles de 
futur avoir esté parlé à fere entre elles en la manière qui s'en- 
suit, c'est assavoir que ledit Jehan Guyton sera tenu et a pro- 
mis et promect prandre à femme et espouz3 ladite Macée, fille 
dudit feu Pierre Magny, et semblablement icelle Macée, du 
vouloir et consentement que dessus, sera. tenue et a promis et 
promect prandre à mary et espoux ledit Jehan Guyton, se Dieu 



— 180 — 

et noslre mère saincte esglise ad ce se accordent ; soubz lez 
trailéz, accords, pactions, convenances, promesses, obliga- 
cions, pointz el articles qui s'ensuivent : Et premièrement a 
esté accordé entre lesdiles parties que, en faveur et contempla - 
cion du mariage fère et jmur l'accomplissement d'iceliuy, que 
lîidite Guillemecte vesve dessusdicte sera tenue et a promis et 
promect, donner, païer et bailler en mariage à ladicte Macée, 
sadicte fille, future espouze, et audit Guyton, sondit futur 
( ipoux et à cause d'elle, la somme de six vings livres tournois, 
monnoie à présent aiant cours, paiables aux termes et en la 
forme et manière qui s'ensuivent : c'est assavoir cinquante 
livres tournois dedans le jour de la solempnizacion et bénis- 
son dudit mariage et vingt livres tournois en mesnaigc et 
meul)le et les autres cinquante livres tournoys dedans troys 
ans prouchenscment venans, à iceùlx prandre el compter du 
jour et feste de la solempnizacion dudit mariage et iceulx 
troys ans passées à la voulenlé desdits futurs espoux Item 
plus, a esté accordé entre lesdictes parties que ledit mariage 
fait et solempnizé en face de saincte esglise et consommé par 
charnelle coulple lesdits espoux advenir seront, entreront et 
(lemoreront ungs et communs ensemble et en commulnauté 
par moitié en tous biens meubles, présens el avenir et es con- 
questz qui se feront et acquerront durant et constant leurdit 
mariage. Item plus a esté accordé entre lesdictes parties que, où 
cas que ledit Guyton, espoux avenir, ira de vie à trespas avant 
ladicte Macée, sa future espouze, en cestuy cas, ladite future 
espouze aura choix el sera en son eslection d'estre et demourer 
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commune avecques les héritiers ou aians cause dudict deffuact 
ou de soy tenir à sa convenance, c'est assavoir d'avoir pour et de 
la somme que receue aura esté pour le meuble tournois les pari- 
sis et aura icelle espouze avenir ung moys à icelluy compter 
du jour de l'obit et trespas dudit futur espoux, de prandre 
choisir et eslire lequel desdits deux choix mieulx luy plaira, 
c'est assavoir d'estre et demorer comune ou à sa dicte conve- 
nance pendant et durant lequel moys, ladite future espouze 
pourra vivre et user des biens demorez par le décès et trespas 
dudit futur espoux, sans préjudice d'elle ne de sadicte eslection 
et quelque chose qu'elle eslize, elle aura et prandra ses robbes, 
bagues, sainctures et joyaulx de pur avantaige et avant tout 
partaige et aura et prandra de et pour ladite somme de six 
vings livres tournois promise pour le meuble d'elle ou de ce 
que paie et receu en aura esté des tournois les parisis. Item 
plus, a esté accordé entre lesdiles parties que ou cas qu'il ad- 
viendra à ladicte future espouze aucuns biens par dons, laiz, 
successions ou autrement, en cestuy cas, ledict futur espoux 
sera tenu et les a promis prandre par bon et loyal inventère et 
en bailler recognoissance à sadicte future espouze, si tost que 
receu les aura, pour en fere restitucion où cas que restitucion y 
escherra. Item plus, a esté accordé entre lesdictes parties que 
où cas que ladicte Macée future espouze, ira de vie à trespas 
sans hoir descendant de son corps, en cestuy cas, ledit futur 
espoux ne sera tenu de rendre et restituer aux héritiers ou 
aiant cause de ladite future espouze que de ladicte somme de 
six vings livres tournois à luy promise pour meuble ou de ce 
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que paire et receu en aura esté parisis que les tournois, en- 
semble l'erilaige d'icelle future espouze s'aucun en y a. Item 
plus a esté accordé entre lesdictes parties que ou cas que ledit 
Jehan Guyton ira de vie i\ trespas avant ladicte Macée, sa future 
espouze, oudit cas, a voulu et veult icelluy Jehan Guyton que 
ladicte Macée sadicte future espouze joysse et puisse joyr de la 
moitié par indivis de la maison et jardin estant darrière icelle 
où demore de présent ledit Guyton, assise ou bourg Saint- 
Privé-lès-Bourges, qui jouxte hi maison et vergier de Jehan 
Godet, cordier, d'une part, jouxte \i\ maison de maistre Arthus 
Bastart, d'autre part, jouxte, par darrière, à hi rivière des Eu- 
trioulx, d'autre part et jouxte, par devant, à ladite rue Saint- 
Privé, d'autre part, et qu'elle en preigne et puisse prandre les 
droiz, fruis, prouffiz d'icelle moitié de maison et jardin comme 
usufriiictière, durant le temps de sa viduité et tant qu'elle sera 
et demorora vesve seullement et non autrement, parniy ce (s/') 
qu'elle sera tenue de tenir et entretenir ladite moitié de maison 
et jardin en estât de toutes réparacions ad ce nécessaires, tant 
qu'elle la tiendra et avecques ce de païer les cens et charges 
deues à cause de ladicte moitié à celluy ou ceulx à qui il appar- 
tiendra et que après le parlaige fait d'icelle maison et jardin, 
que ladite Macée puisse prandre laquelle moitié que bon Iny 
semblera pour en joyr et user durant sadicte viduicté, comme 
usufruiclière, comme dit est, car ainsi l'a voulu ledit Guyton 
par devant ledit juré. Toutes lesquelles ^convenances, elc... 
(Snivenl ici les formules ordinaires de ratificalian et de renoncia- 
tion ) 
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... Donné, fait et passé le vingt huitiesme jour d'octobre, 
l'an mil IIIP IIÏP'' et quatre. Co/Za^ionné. 



(Arch. du Cher. Série E 1,221, non folioté. Cahiers de Jacques 
Baujard, notaire de Bourges ) 

Copie certifiée conforme à l'original. 



Bourges, le 31 janvier 1905. 



UArchimste du Cher, 
A. Gandilhon 
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N" 7 Contrat de Mariage de Jehan Bernard, bonnetier, 

et Fleurie Robin. 

Année 1493 

Mariage est parlé afin qui s'accomplira si Dieu plaisl entre 
Jehan Bernard, bonnetier, demeuraut à Bour^^es d'une jjart et 
Flourie fille de Robin Audeuil, vigneron, deniourant en la pa- 
roisse Saint-Ursin d'autre ])art, soubz les pactions elc. [sic). 
C'est assavoir que Je dit Jelian prandra, elc, fs/r) ladite Fleurie 
a femme et espouse. Etsemblablement ladite Fleurie de l'aucto- 
rité de son dit père prandra, etc., le dil Jehan Bernard a mary 
el espoux se Dieu, etc. Et oucontrault, etc., a esté accordé, etc., 
que pour faveur et contemplacion de ce présent mariage et 
aussi pour tout droit de père et de mère de la dite Fleurie a 
quoy icelle Fleurie de J'auctorité et consentemenl dudit Jelian 
Bernard son espoux avenir et icelluy espoux avenir h cause 
d'elle ont renoncé et renoncent expressément par ces jjrésentes 
au prouffit dudit Robin et de ses autres eulTans sauf loyal es- 
choile collatéral (|uant le cas y escherra icellui Robin donnera 
et a promis donnera sa dite fille en mariage avec le dit Jehan 
son dit espoux à venir et à icellui Jehan à cause d'elle treiilt* 
et cinq livres tournois qui lui payera. C'est assavoir (piiuze 
livres tournois dedans le jour de la solempnization de ce pré- 
sent jnariage et le reste dedans Noël prochainement venant, l-^l 
luy donnera serpol bon et convenable C'est assavoir ung lit 
garny de coueste, couessin, couverture et quatre linceulx el 
ung coffre. Et la vestira de robbes nupcialles, bien et convena- 
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blcment selon son ebidl. riu:j o.-.l at joivlc elc. que le dit ma- 
riage fait cl solenipnizé en face de Sainte Eglise les dits 
espoux avenir entreront, seront et deinonrront crnununs en- 
semble et en communaulté chacun p(Hir la moitié, en tons 
biens meublos et conqncstz qni se feront et acquerront entre 
eux durant el cjnstajil leur mari ig(v V\[\< (ist accordé, t-tc., quo 
s'il va de vie à trépas avant elle, elle aura clioys d'j'slre com- 
mune elc , par moitié etc, ou de soy tenir à se-^ convenances. 
(Vest assavoir de prandio et avoir ladile somme ou c»» (pii 
d'icelle aura esté rec»Mi et des tournois les parisiz et aura 
temps dun moys, etc., pendant lefjuel ell(^ pouria vivre, elc, 
et quelque chose (ju'elle edire elh^ prîindru sf\s robbes, 
bagues, joyaux etseri)ol d'avantaige. Plus est-accoi-dé, etc.. (|ue 
selle va de vie à trespas avant luy sans hoir rtc., il ne sr»ra 
tenu de rendre à ses héritiers, etc., desîliles tr(Mih» cinq livi'es 
tournois dessus promises ou n^ qui pr^vé ou rec<Mi r-n ;niia esté 
que des pariï«is les tournoys. IMu* est accordé, elr*. que si! va 
de vie à trépas avant elh' il a dohé, de la ^omme d** r«»nt 
sols tournois pour une foys prandrc ft avoir par ellr siu' Ions 
ses biens apr(\s sa mort. Toutes le^cjucllc^ conven'inc<*N |p<:dile^ 
parties dera et delà oui voulues, rqr., !)onné h* rlerni<'r jour 
desdits movs l'an des^-^us dits 1. 

t. 

(t) 30 (I,M-..mlM-.' tîirî. 
(Arcli. d'.: i'.!. «T. <";i!:ii'rs «li" IîmIji'II, iio'tM-i'drf [;■.:!■ ^- •. -•'•fi- K. liCir». fui l;.*! - '^ 

(]opie certiliée conforma? à lori-inal. 
r»oiirj:«'- 11- '2\ j;iii\iiM- lî"'.".. I.' .\ r^Jii^'i^tc (h' Chn'. 

A. ■iwnrî.Hov. 
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N" 8 Contrat de Mariage de François Tixier 

et Jehanne Collin. 

Année 1624 

A lous ceulx qui ces présentes lettres verront le garde du 
scol eslably aux rontractz en la ville duché et pairye de Chas- 
leaui'oulx pour nionseif^nuMir preniier prince du sang premier 
duc et preuiicr pjiir de France. Salut. Scavoir faisons que par 
devant Anthoine l^iscpiauld notaire juré soubz le dicl scelaesté 
présent et i)ers()nnellenicnt estably François Tixier fils de def- 
funct Silvain Tixier serviteur demeurant en l'oslel de M" Sil- 
vain Turreau au bourg de Luant et natif de la paroisse dudict 
Luant lequel certains pourvue et bien conseillé comme il disoit 
par l'advis et du consentement de Jehan Taujerne son oncle 
pour avoir espouzé Gratienne Gayet sa tante... etv. (Suivent les 
lumis ilf's }Hn'riUs efamii>). A promys , prendre a femme es- 
pouze Jehanne Collin fille de Estienne Collin laboureur demeu- 
rant au Ligneroulx paroisse dudit Luant. Et semblablement 
ladite Jehanne par l'advis et du consentement et auctorité dudit 
Estienne Collin son père de honneste personne Pierre Collin, 
son oncle. ^7r (S/a* te/^r Us noms des patents et amis.) A pro- 
mis prendre a luary espoux le dict Françoys Tixier et ce tou- 
tesfoy et quante que l'une des dictes parties par l'autre sera 
requize, ... . En faveur^duquel mariage et pour icelluy mieux 
faire et accomplir qui aultrement ne ce peust pas faire, est 
dict due le dict Françoys Tixier sera tenu et a promys venir 
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fcûre sa ccntinuelle denic'araii;e en TilsIoI eUlon icilltMlnHirl 
Estienne Collin et la dicte Jehanne sa lillo el v tlenuMiriM' a s(»r 
vir au dicl hostel le temps et espaei* de six ans eonsrenlifs 
pour acquérir la coininunaulté et anilialioii ey apivs déclairée 
d'aultant que ces biens sont de jieu de valliMir r{ l'aire le dirt 
service desdicles six années el doyl i(M»llny juMoniplir avani que 
de entrer en la diteeonunnnaullé el a Hi lia lion. Ml onili-eplu^ s(»ra 
tenu le dict Tixier payer el baillei* au diel MslieniK» CnMin la 
somme de Irenlre livres payables an jour de l;i hénédieljini 
nuptialle desdils futurs espoux sous la eonliiiinele d'exéeuiion 
en ces biens par la prinse venle el exploitalion d iceux el y',\i 
gnera lediel Tixier poui' r-ha^-ieune (b-^diele^ six anné(". poin- 
ledict service la somme de vin;^l livres les dieles '•ix ainn'e , el 
la dicte somme de trente livres, h* i;>nl revenant a la «/mm»' d<'. 
sept vingt dix livres el moyennant bv- clMj-f^ Mi-di'b- le dit 
Estienne Collin a alTilvé et afiilve le di( I l'raneoi- lixi^rpou»' 
succéder au tous nn^s el eijasriini, «^c, j,ifu- pofii <i aultant 
comme l'ung de ses eulîan-. Kl eij oie bdl'l l'iaie oi 'li'<i<-i <l 
ladicte Jebanne -on espo»jz<f fuîoj' -<ioi.t < î defi;<!ii^'iofi' ioo> 
deux ung^ et eommunu;- <*n too- uni'- <-! 'h;-' un- î'-or bi'-f»-. 

meubles et imme'ib!* - er^j^ii^:,'. <-f ;.-|.i<-*. |;,j' t* ;» lair^: j,;.- 

sentz el rdv^'nir puur <.ba-ruf, -iU*: fi^-ixi^-u.f- p'::V<- J'.' , ; '■'♦<' 
diêl et «'-•:• «r-b'' ^-nt:- !• - d!' '-" • ;»ri •- ^i ir •' U: '-- ^d .,-!.' ';^': 
leJii:t Tixir! -J-^iJ'r rî-rLi^: * ;: :.' ;:: '■;^*^ /■;.;:.- ',r, 

et «a dicte iil>. r-^ --;on" ; '■ '"'•''• - '- ■->'■' < '^- r.^r/:-.'' i , ';;* 



soient tant meubles que héritages la somme de vingt livres une 
foys payés senllemrnt. VA dcmeureia la dicte Jeanne dhouée 
de la somme de trente livres sans cnfTansdudict mariage et avec 
cnffans de la somme de vingt livres qu'elle prandra sur les biens 
dudict Tixier sans estro suhjecl a restitution et aussy sy le cas 
advient que la dicte Jehanne décedde première et avant le dict 
Tixier sans hoirs ou avec hoirs sera au chovs des héritiers delà 
dicte Jehanne de luy raiidre ce (|u'il aura porté au dict hostel 
et qui se cognoistra clèreuK^nt soit ladicte somme de trente 
livres ou les sommes dcsdicls services sil avoyt esté accomply 
et faict ou hiy laisser prandre son dict droyt de communaulté 
et affiliation. Kst recongnu que si ledict Tixier a (juclque héri- 
tage les jouissances d'iceux seront prins et amenés à l'oslel 
du dict Estiennc», floljin. h la charge que les bastiments et héri- 
tages seront entretenus de répparation en bon i)ère de famille. 
Sera aussv le dict Collin tenu durant les dictes six années 
d'entretenir le dict Tixier dahis jiic: elchaussuresaux mieux qui 
luy sera possible et sellon son pouvoir. Car ainsy a esfé dict 
stipujlc circslc el îccoidc ciilrclrs dictes parties par devant le 
dict juré notaire en la présence des témoingscy après nommés 
promettant lesdictes parties d'une part et d'aultre par leur foy 
et serment non jamays aller ne venir contre ces présentes 
lectres ne contenu en icelle ains les garder et entretenir de 
poinct en poinct, sellon leur forme et tenneur h peine de tous 
despans dommaiges et intérest payer et randre. Obligeant 
quant a de ce lesdictes parties eux leurs hoirs et tous ungs et 
chascungs leurs biens en les soubmectant à la juridiction force 
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et contraincle dudict scel. lleuoiiceut 'i loules choses à ces pre- 
santes conlraires et au droyt disant generalle renonciation non 
valloirsy l'especial n'est précédant. En lesmoings de ce et au 
rapport dudict juré nous garde susdict le dict scel a ces pre 
sanles avons mis çt appuyé, ctc 

(Archives parliciilij'Tes. (llijUeau.-oiix ) 
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N° 9 Abandon par Fabio licrnardi, sur le poiiA de partir en 
Ilalic, à Suzanne de Cujas, sa femme, de lous les biens 
qu'elle lui avait apportés en mariaije. 

Année 1625 

AujounJ'Iiuy viii'-lirine mars mil six viiiyl ciiKi culhoiir 
rheiire (h\ Iroys heuii's api^s midN . iiohh.^ homme Fabio 
Hernaidi, f^rnlilhommc llnrciUin, (IciiuMiiant de [)ivsent en 
eeslo ville de l>()nr«;es. parroisse de noslre Dame de P'oun'haul, 
lequel, en la présence du nolaire soiihzsijziié el des lesmoings 
cy après nommez, a dicl el déelaié à di^moiselle Suzanne de 
(lujas, sa femme el espouze. présent el ce acîceplanl (|u'eslant 
résolut el sur hî point de se l'elirer en son bien de luy (jui est 
en Italye, son pays natal, i)()ur y finir le reste de ses jours, et 
(|ue ne voullant ladite dedujas, sa femme, suivre et acconi- 
paigner, ainsy (jnelle luy fi lesmoijJiné et déclaré à diverses foys, 
mesme de présent et d'aultanl (ju'il a rauctliorilté et disposition 
de ses hiensà cause de leur mariage et ((ue en soi) absence elle 
ne se pourroit ayder d'iceux, pour luy lesiiioigner son inten- 
lion n'eslre pour sa reiraicle de la frustrer de la dis|)Osition 
diceux et la mettre à la nécessitlé a consenty et accordé (jue 
dès à présent el à l'advenir, elle puisse dispozer de lous et 
cliacungs les biens (ju'elle a apporté en leur mariage et comnui- 
naullé et qui se recognoistronl i)iocedder de son estre iiaternel 
ou aultrement, soit qu'ilz soient esté meizel changez de nature 
et de nom soubz le nom de luy J3ernardi, recognoissant icellui 
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sieur Bernardi n'en cuoir d'aulres en ce pays queceulxqui sont 
proceddez d'elle à la charge neanlmoings quelle sera tenue 
des debtes où elle se trouverra obl'gée avec luy et non à autres ; 
ce qu'elle a accepté de rejhef et accepte. Car aiiisy etc.. pro- 
mettant etc., obligeant etc. renonçant etc. . 

Faict et passé au logis dudicl sieur Bernardi, au jour et lieure 
que dessus, présents vénéralile personne mossire Francoys 
Tournaud preslre demeurant en ceste ville de Bourges et mes- 
sire Estiene Marellet (sir)^ escoîlier esludiant en l'Université 
dudit Bourges, tesmoings. 

L'acte est ainsi signé : F. Bernardi, Suzanne de Cujas, Ivstienne 
Marcellet, F. Tournaud, De Brielle. 

(Arcli. du (Hier, sériti E. ^2,0^8 loi. 51 «", af:le original, [>n|)i(M'.) 

Copie certifiée conforme à l'original. 



Bourges, le 21 janvier 11)05, 



IJarc/fiviste du Citer, 

A. (ÎANDILHON. 
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N" 10 ConUal de Maiiagr, enlir le S, Toiiheau 

cl ilciuoi,ullr Marie Douel. 

Anrée 17^7 

Fuienls» piésenis U) s'wuv Traiirois Toiibeau Bourgeois de 
relie ville de I)(mii«^cs y diMncnraiil pai i'()is>e de iiosire Daine du 
fonrciiMiill veuf d(» delïeunele JeaniuMiourion pour luy d'une 
pîirl, el danioiselle Marie Douel veufvede delTuncI îî.ai^lre j)lii- 
li])pes ()lli\ ier vivaul iu)laire Uoyal à bourgesy deuieuranle sus- 
dille parroisse de no.sire daine du fourchaiill pour elle d'aulre 
f)arl lexjueiles j)arlies volonlaireinenl et sans eonirainles ont 
fait enlrc elles les cie(;ord>el pioniesses de niaria^^o qui suivent, 
(lest aseavoir (|ue ledil sieur Toubeau a promis de prendre 
pour espouze ladilte danioiselle D(^uet eoinnie aussi laditle 
danioiselle Douel a promis de prendre ])oui' espoux ledit sieur 
Toubeau lorsque l'une des [larties en re{(uierra Taulre. Au traité 
duquel mariage est convenu entre les parlies qu'il n'y auia 
entre elles aucune comn.uneaulé de biens lanl présents qu'ad- 
venir (|ue ladilte fulure sera noiie et entretenue lanl en sancté 
jue maladie aux déspejidsdudit futur sans (fu'il puisse l'ien pré- 
lendre dans les revenus des biens de ladille future lesquels 
revenus luy apparliendront en propre pour par elle en dis- 
poser aussy bien que de ses mœubles ainsy que bon semblera a 
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ladilte future desquels ledit futur (sic) (1) ne sera chargé faire 
des baux de sesdils biens particuliers et donner dés quittances 
sans Tauthorité dudit futur {sic). 

Au cas que le futur survive la future il ne sera tenu de 
rendre a ses héritiers que les habits, bardes, linges, bagues et 
joyaux de laditte future à son usage ou pour yceux la somme de 
quatre cent livres au choix dudit futur de payer la ditle somme 
ou rendre les habits, bagues, joyaux et linges qui seront pour 
lors en nature. Et en cas de prédéceds dudit 'futur, la future 
retiendra les habits, bardes, linges, bagues et joyaux a son 
usage et non ceux dudit futur desquels elle ne fera aucun guain. 
El luy sera payé annuellement de quartier en quartier et mesme 
par advance la somme de deux cent livres sa vie durant, 
pourquoi elle aura hypotèque de cejourd'huy sur les biens 
dudit futur et ce pour tous douaires et advantages à commen- 
cer laditte pensiondujourdudii déceds.Etluy sera en outre payé 
parles héritiers dudit futur pour ses habits dedoeuillela somme 
de cent cinquante livres. Le présent traitté de mariage ainsy 
fait du consentement et approbation de damoiselle Catherine 
Toubeau sœur dudit futur et de Robert Ramon notaire 
cousin germain de laditte future et du sieur Denis Collet, aussy 
cousin de ladilte future et de messire Charles Guindant, antien 
procureur es juridictions Royalles de cette ville en la maison 
de la ditte damoiselle le septième jour d'Octobre mil sept cent 



(i) Erreur de copiste. Il aurait fallu la ditte future. 

14 
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vingt sept, et out lesdils futurs eu présence des susnommez 
voulu et signé. 

Signatures des pa) tics et des tcmoins : MdLTie Doûet Toubeau, 
C. Toubeau, Collet, Guindant, Ramon, Rousseau, Viollette 
F. Toubeau, Debrielle, notaire, f'oullel. 

Arcli. du Cher, (Cahiers df Debrirll»», notaire de Hourges. Série K :2, 133 
lo. I>7. 

Copie certiliée coaforiniî à l'original. 
Iloiirges le ^Ib Juin 1lK>r). 

L'archiviste du Cher, 
A. Gandilhon. 
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Contrat de Mariage entre Claude Gonnin et Marie Geneteau N° 11 

Année 1737 

Furent présents Claude Gonnain (sic) Laboureurdemeurantau 
Village des Chagnats en la Métairie des Sieurs Relligieux de 
labbaye de Chezalbenoist parroisse dudit Chezalbenoist vef de 
Marie Desbout pourLuy et les Siensd'une part, etMarie Geneteau 
vefve en dernière nopce de Jacques de Vilaine et en première 
de Martin Joyeux demeurante au bourg et parroisse dudit 
Chezalbenoist pour Elle et les Siens d'autre part, Lesquelles 
Partyes certaines pourvues et bien conseillez comme elles le 
disoient ont recognu et confessé avoir fait entr'elles les Accordz 
Traitiez Partions et Conventions en faveur de futur Mariage en 
la forme et manière que suit, Sçavoir est que le dit Gonnin 
futur de son bon Gré franche et libre Volonté a promis prendre 
pour sa Femme et loyalle Epouze ladite Geneteau laquelle sem- 
blablement de son bon Gré franche et libre Volonté par l'avis 
conseil et consentement de ses parens et amys cy après nommez 
a aussy promis prendre pour son Mary et Epoux ledit Gonnin 
SolemniseretaccomplirleditMariage touttesfoiset quantes que 
Tune des partyes en sera par lautre requise et le plus brief vement 
que faire ce poura sy a ce Dieu et Notre Mère la Sainte Eglize y 
consentent et accordent. Au traitté duquel Mariage a ele convenu 
que sy tost la solemnisation d'icelluy la ditte future sera tenue 
et s'est obligée aller faire sa demeure et rezidence en la maison 
de demeure dudit futur et ses communs audit lieu des Chagnats 
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et quelques demeurent \sic) et habitation que fasse icelle ditle 
future avec le dit futur et ses communs il ny aura aucuneCommu- 
nauté entr'eux soit mobilliere ou foncière au contraire chacun 
d'eux jouira de ses Biens et droits et ont les dittes Partyes a cet 
efïect dérogé à la Coutume de cette province de Berry. Sera 
néantmoins tenu le dit futur prester a la future Epouze toutte 
lauthorrité requise et nécessaire i)()ur la recherche de ses Biens 
et droits desquels elle recevra le Uevenu et Proffit. Et pour tenir 
lieu a la ditte future de ses peines, travaux et services qu'elle 
rendra en la maison dudil futur icelluy futur luy aaccordé pen- 
dant le tems (pTelle demeun»ra en la ditte maison et par chacun 
an la somme de quatre livres. Et a ce son trouvé présent et 
personnellement établi Jac(|ues (îeiieteau homme dœuvre 
demeurant au Maubour^^ parroisse dt^ (^hezalbenoisl Père de 
laditte future lequel a recofçnu etn» debteur d'icelle de la 
somme de vingt cinq livres tournois pour la moitié pour la 
restitution des droits et biens dudit Joyeux premier Mary 
d'icelle future laquelle sonmu^ avec celle de vingt livres d une 
part quil a promis a icelle ditte future pour les droits a elle 
escheus par le decedz de sa Mère, première femme dudit 
(ieneteau et vingt livres d'outre ï)our tout ce qu'icelle 
ditte future Fpouze peut avoir et prétendre en sa future suc- 
cession, dont Elle a fait par ces présentes fait vente desdits 
droits consistant en efîects mobillier audit Geneteau. Il s'oblige 
payer en deux termes égaux scavoir moitié a Noël prochain et le 
restant a la Saint Jean Baptiste suivante sous les contraintes 
d'exécution. Et quant a l'autre i)orlion des droits dudit deffunt 
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Joyeux ils sont restez es mains du dit Geneteau pour les Enfans 
d'icelle future et dudit defïunt Joyeux comme aussy ladite future 
recognoist que ledit Geneteau son père luy a présentement delli- 
vré un lit remply de plume d'oye, un traversin, deux linceulx et 
une couverture de poullangy pour la somme de quinze livres. 
Arrivant le decedz du dit futur avant celluy de laditte future il 
luy accorde de douaire fixe sans Enfans la somme de vingt livres 
pour une fois payés a prendre sur ses Biens les plus clairs et 
evidans payable incontinent après son deceds. Et par le contraire 
arrivant celluy d'icelle future sans enfans dudit Mariage 
auparavant celluy dudit futur elle lui accorde pour une fois 
payer aussy payer de Guain Nuptial douze livres. Et par ces 
mêmes présentes I3 dit futur s'oblige de nourir les Enfants de 
la dite future jusqu'à lage de douze ans sans pouvoir leur rien 
demander. El par ces mêmes présentes le dit futur a recognu 
qu'icelle future fait conduire en la maison les meubles qui com- 
posait la Comunauté d'entr elle et ledit defïunt Devil laine son 
second Marv consistant en deux Landieres de fert estimée la 
Somme de quatre livres une armoire estimée dix livres plus 
une table et deux bancelle un grand poellon une crémaillère 
dix livres de vesselle detain un lit un chaslit les ri,deaux et les 
Vergeltesdefertun Coffre de bois de chesne et un de noyer le tout 
estimé la somme de soixante etseize livres dont ledit Gonnins'est 
chargé pour les restituer après le deceds d'icelle future s'il 
arrive avant le sien à ses héritiers en mesme espèce ou valleur 
Car ainsy et promettant et obligeant et renonçant et fait et 
passé au bourg et paroisse de Chezalbenoils avant Midy le 
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vingt sept Juillet mil sept cent trente sept en ])résenco de P. G. 
Philippeau. Perrol, M® Boullanger demeurant en cette ville 
parroise Notre Dame et de Silvain Aujon demeurant à Morfaix 
parroisse de Chezalbenoist tésmoins. Et ont tous sauf ceux sous- 
signé/ déclaré ne scavoir signer enquis suivant lordonnance. 
Signatures des parties et des témoins : Perrot, Pelletier, notaire. 

(Minutes de Pelletier, nutairc de Lignieres. Vd*- Cahier, fol. 113.Etud(i 
de iM^-' Mailliot notaire à l.ignirres.) 
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Contrat de mariage de Laurent Roger N"* 12 

et Margueritte Phelpin. 

Année 1743 

Furent présent et personnellement establi Laurent Roger et 
à son authorité Pierre Roger son fils et de deffunte Marie 
Sommard lequel Pierre Roger ledit Laurent Roger a bieri deu- 
ment et sufizamment authorizé et authorize pour l'Effeet et 
Vallidité des présentes gens de laboeur demeurant au Village 
des Penins parroisse de Saint-Cristophe pour eux et les leurs 
d'une part, Michel Phelpin aussi homme d'œuvre demeurant 
au lieu de la Communauté Marie Nurgue sa femme et Margue 
rite Phelpin leur fille, les dites femme et fille bien deument et 
sufizament authorizé dudit Michel Phelpin leur mary et père 
qui leur a preste la dite authorité pour lEfïect et Vallidité des 
dites présentes pour eux et les leurs d'autre part. Lesquelles 
parties certaines, pourveues et bien conseillées comme elles ont 
dit, ont recongnue et confessé d'avoir fait et font entre Elles, 
les accordz traictés, pactions, conventions, sociétés, commu- 
nauté en faveur de futur mariage en la forme et manière quil 
ensuit. Scavoir est que le dit Pierre Roger de son bon gré 
franche et libre vollonté et de l'avis conseil et consentement de 
sondit père et autres ses parents et amis a promis prendre et 
avoir a femme et loyal Epouze ladite Margueritte Phelpin la- 
quelle au semblable aussy de son bon gré franche et libre vol- 
lonté et de l'avis conseil et consentement de ses dits père et 
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mère et autres ses parents et amis a aussi prendre et avoir a 
Mary et Epoux ledit Pierre Roger, solemnizer et accomplir le 
dit futur mariage touttes fois et quantes que l'une des parties 
en sera par l'autre requise et le plus brief ment que faire se 
poura le tout si a ce Dieu et nostre Mère la Sainte Ëglize y 
consentent et accordent, le dit Mariage accompli comme dit 
est la ditte future sera tenue et s'est obligé aller faire sa de- 
meure et actuel rezidence avec son dit futur en la maison des 
dits Roger, ou la les dits futurs seront uns et Communs en 
tous Biens présens et advenir generallement quelconques 
Semblable Coniunauté generalle et de tous Biens a esté accordé 
entre lesdits deux futurs icelle future a cette efïect authorizé 
comme dit est et Silvain Roger et Jeanne Autixier sa femme 
gens de laboeur demeurant ensemble en l'hostel et domicilie 
dudit Laurent Roger et pour cette efïect a ce presens et person- 
nellement establis Et la dite Autixier proceddant sous l'au- 
Ihorité dudit Silvain Roger son mary qui Juy a preste icelle 
pour Teffect et valliditédes présentes pour participer par chas- 
cun deux en ladite Communauté de quatre pour chascun une 
quatriesme et égal portion de laquelle Communauté ledit Lau- 
rent Roger père demeurera néanmoins maistre et autbeure. Les 
dits Plielpin et sa femme icelle authorizé comme dit est ont 
constitué en dopte et promesses de Mariage a laditte Mar- 
gueritte i)helpin leur fille la somme de six cent livres tournois 
sçavoir trois cent livres pour tous les Biens et Droits que peut 
avoir laditte future en la succession a eschoir dudit Michel 
Phelpin son père et semblable somme de trois cent livres 
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.aussy pour les biens et droits que laditte future poura avoir en 
la succession à eschoir de la dite Nurgue sa mère, à laquelle 
somme de trois cent livres qu'avait le dit Phelpin promise à sa 
dite fille pour tous les biens et droits qu'elle peut avoir et pré- 
tendre en sa future succession icelluy Phelpin père a appanné 
et appanne ladite future pour tous les biens et droits (|n'olle 
pouroit avoir et prélendre en sadite future succession ci la- 
quelle elle a en temps que besoin est ou seroit procceddonle 
sous l'authorité de son dit futur (lui luy a prestée icelle pour 
l'efïect et la vallidité des présentes renoncé et renonce pour cl 
prouffit de ses autres frères et sœurs de huiuelle somme de six 
cents livre le dit Roger a quitté et quitte ledit Phelpin moyen- 
nant qu'icelluy Phelpin la aussy quitté et quitte de semblable 
somme par ledit Roger promisse en dople et promesse de ma- 
riage à Anne Roger sa fille par son contrat de Mariagt^ avec 
Mathurin Phelpin reçu en présence du Notaire royal soussii;né 
cejourd'huy et qui sera Gontrollé. Ledit laurent Roger en faveur 
et contemplacion dudit futur mariage affilie et a affiliée la dille 
future pour par Elle participer es Biens de sa future succession 
tout ainsy que Tun de ses autres Enfans nez et naistres affiliers 
et a affilier pour laquelle affiliation ac(|uerir demeure confondus 
des Biens de ladite future et ceux du dit Roger la somme de 
-cent livres. Arrivant le décedz dudit futur époux auparavant 
'.cclluy de laditte future épouse sans ou avec enfans dudit futur 
Mariage, icelle future aura son choix de suivre laditte Commu- 
nauté ou de renoncera icelle pourquoy faire elle aurale temps 
;de l'ordonnance a le compter du jour quelle sera assuré dudit 
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décedz. Kt renonçant à la diUe Communauté tout ce qui aura 
esié reçu d'elle ou a cause d'elle luy sera rendus et restilué 
franc et quitte de touttesdebtes de ladite (Communauté jusqua 
laquelle restitution elle sera et demeura (sic) saisie et nantie 
(le tous les efTels de la dite Communauté et en fera les fnjils 
sii'us et sera nourie ot entretenue elle et ses enfants sy 
ïiucun il y a dudit future niariaige aux frais et dépens delà dite 
Communauté sans que pour raison du tout il puisse luy en 
estre précompté ny diminué aucunes choses. Sera néanmoins 
permis aux héritiers collatéreaux dudit futur de vendre des 
Biens de la ditte Communauté la ditte future appelé pour en 
recevoir les deniers jusqu'à la concurrence de la restitution 
desdils biens et droits qui ne pourront estre employé à autre 
chose (|u'à ladite restitution, outre laquelle restitution sera en- 
core payé à la dite future la somme de trente livres a prendi*e 
sur les Biens dudit futur les plus clairs et evidens d'iceux que 
son futur luy accîorde de douere fixe pour une seule fois payer 
etsansenfansseullementetnonautrement Quelqu'ellecation que 
fasse la dite future il luy sera permis et loysible de ce (sic) 
tenir vefve en ladite maison sans enfantdudit mariage tant que 
bon luy semblera mesnie sy poura remarier avec enfans seulle- 
ment et non autrement Et par le contraire arrivant le decedz 
de ladite future epouze auparavant celluy dudit futur sans En- 
fans dudit futur mariage ne sera tenue ledit futur époux pour 
toutte restitution que de rendre aux héritiers coUatéreauK 
d'icelle futur^i (jue ce qu'il aura reçu d'elle ou a cause d'elle en 
douze termes et ])ayements égaux scavoir cinquante livres 
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di^dit jour du deced^ de h futpre en un an semblable somnit; 
de ciiiquante livres dudil jour en deux ^ns et dudit jour eu 
tro)8 fins aussy semblable somme de cinquante livres et «ainsy 
coj^Unué par chascun an à chascun dit Jour semblable somme 
de çiqqu^nte livres jusque lentière restitution de la dite 
soRime de six cent livres moins touttes fois la somme de vingt 
livres qu'il retiendra par ses mains et que la |uture luy accorde 
par forme de guajn Nuptiial aussy pour une fois payer fiprs 
part et non sujet a restitution sans enfans dudit mariage seulle- 
ment et non autrement, gaingnera en outre le survivant des fu- 
turs les habits bardes linges bagues et joiaux du prémourant 
d eux qui sont de valleur de la somme de quarente livres c( 
de la nature dont ils se trouveront lors du decedz dudit pré- 
mourant. Le dit mariage clauses et conditions cy dessus ac 
cordé de la part dudit futur de leur Conseil et exprès Consen- 
tement de son dit père de Jeanne Dagois sa Belle-mère, de 
Silvain Roger son frère, dame Roger sa sœur de Marie et 
Denize Gaultier ses Tante de Denis Gaultier son cousin ger- 
main et de pierre Algret son cousin germain accause de def- 
funte Anne Roger Et de la part de laditte future aussy de Tavis 
et conseil et consentement de ses dits père et mère d'Hillaire et 
Estienne Phelpin ses frères germains de Jean Aubailly son oncle 
accause de Françoise Pbelpin sa femme, et De Silvain François 
Vallerie Nurgue ses cousins germains maternel et autres ses 
parens et amis tous à ce présent appelé convocqué et pour cette 
effect assemblés Car ainsy et promettant et obligeant et renon- 
çant et fait passé au dit lieu des Penins en la maison et hostel 
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dudit Laurent Roger père dudit futur avant midy le douze 
février mil sept cent quarante-trois en présence de Mr. 
françois Compaing sergent de la Barronnie de Lignières, 
demeurant au lieu des Roys parroisse de Saint Cristophe, 
Vincent ("harles Pelletier et Claude Beauvais praticiens demeu- 
rant en )a Ville de Lignières parroisse de Nostre-dame tesmoins 
en la présence desquels lecture des présentes a esté faitte aux 
parties et ont touttes les dittes parties i)arens et amis sauf les 
sous signez déclaré ne savoir signer. 

Signatures des partks et des témoins. 

Denis Gautier. V. l^lletier, tesmoing. Beauvais. Compaing. 
Pelletier notaire. 

(MiniUos (1«; Pelletier, notaire de Lij^nièrcîs, tyic (laliier, UA. 12. Elude 
de M«' Mailliol notaire à fiignières.) 
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